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Emprunt s  C A E C L : 
et votr e argen t travaill e sou s vos yeux . 

Lorsque vous souscrivez à un e m p r u n t de la Caisse 
d 'Équipement des Collectivités Locales (CAECL), établisse-
men t publ ic géré par la Caisse des dépôts, vot re a rgent ne 
reste pas au repos. Vi te, il est prêté à votre c o m m u n e , votre 
dépar tement , vot re rég ion, qu i o n t tou jours besoin de 
fonds pour f inancer leurs nouveaux équ ipements . 

Ainsi , chaque fois q u e vous voyez une nouvel le 
benne à ordures, une nouvel le piscine, u n n o u v e a u pon t , 
u n nouveau car de ramassage scolaire, c'est un peu de 
vot re argent qu i travaille. 

Investissez dans les emprun ts obligataires de la 
CAECL : vot re a rgent vous rappor tera et vous bénéficierez 

des services collectifs qu' i l aura servi à f inancer. 
Vous pouvez ainsi souscrire aux emprun ts pe rma-

nents CAECL "Régions de France" dans les bureaux de 
poste, les caisses d 'épargne, chez les comptables du Trésor 
et les agents de change. 

D'autres emprun ts de la CAECL ponctuels et 
annoncés chaque fois dans la presse, sont éga lement dis-
ponibles aux mêmes guichets ainsi que dans les banques. 

La CAECL 
finance les collectivités locales.  CX.ECL 
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EDITORIAL ! 

PRIVE/PUBLI C ? 

des équipements publics ont connu d'importantes évolutions. Deux questions 
sont au centre des débats actuels sur le service public : 
— doit-il être payé par l'usager ou par le contribuable ? 
— la gestion doit-elle être assurée par l'administration, ou peut-elle l'être par 
une entreprise privée ? 

Les ingénieurs des Ponts sont au service de l'économie dans le secteur public 
comme dans les entreprises privées : dans les services de l'Etat, dans ceux des 
collectivités territoriales, dans l'orbite de la Caisse des Dépôts et Consignations 
ou dans les entreprises privées assurant un service public. Beaucoup d'entre 
eux contribuent à équiper le pays pour améliorer la vie de nos concitoyens 
et permettre à nos entreprises d'être compétitives. Il est donc tout à fait normal 
que les ingénieurs des Ponts prennent position sur ces problèmes. Tel est l'objet 
de ce numéro de la revue PCM - Le Pont. 

Pourquoi les équipements publics sont-ils de plus en plus financés par l'usager 
plutôt que par le contribuable ? 

Au-delà de toute considération idéologique, remarquons qu'il existe aujourd'hui 
dans notre pays un large consensus pour limiter le poids des prélèvements obli-
gatoires dans l'économie. La crise des économies occidentales depuis 1973 
a conduit à orienter une part croissante des prélèvements obligatoires vers le 
domaine social, indemnités de chômage et "traitement social du chômage" 
en particulier. 

Dans ces conditions le choix est simple : soit réduire considérablement les équi-
pements collectifs - routes, écoles, hôpitaux, égouts, etc... soit mettre en place 
des mécanismes de financement nouveaux faisant appel aux usagers et autres 
bénéficiaires. 

Cette logique a d 'abord conduit à étendre les autoroutes à péage et à faire 
appel aux sociétés de financement privées pour développer le téléphone. Elle 
a conduit, récemment, à des projets tels que le tunnel sous la Manche ou le 
financement privé des prisons. 

Quelle forme de gestion est la mieux adaptée au service public ? Certains esti-
ment que seule l'administration peut rendre un bon service public. D'autres esti-
ment, au contraire, que la plupart des activités de secteur public peuvent être 
concédées à des entreprises privées qu'ils pensent plus efficaces sur le plan 
économique et permettant, en conséquence, de rendre le service au moin-
dre coût pour le contribuable et/ou pour l'usager. 

Au-delà de ce débat, les 
ingénieurs des Ponts et 
Chaussées se posent une 
question : comment gérer 
les administrations d'une 
manière efficace ? Il s'agit-
là d'un thème sur lequel 
l 'Association des Ingé-
nieurs des Ponts et Chaus-
sées formulera prochaine-
ment des propositions. En 
effet, quel que soit le par-
tage du service public 
entre administration et 
privé, il est de l'intérêt de 
tous que notre pays soit 
doté d'une administration 
moderne, efficace, pro-
ductive. 

(LA QAUCHf 

V rJAltOK /AciSe/Z te 

LA PAoirf 
Pe*ise  < ? t / f c'esr 
puos /t<TA/rA0te 
Or PAi [/ATiSt#-
L€ MAL HFu/e. 

Dessin reproduit avec l'aimable auto-
risation du Nouvel Observateur. 

Michel  TERNIER 
Président  de l'AIPC 
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ANCIENS DES GRANDES ÉCOLES 
RÉALISE Z  U N PLACEMEN T 

D A N S  U N SECTEUR  D Y N A M I Q U E 
I N V E S T I S S E Z  D A N S 

DEVENIR  ACTIONNAIRE DE 
SOPROTEL  EPERGY,  C'EST: 
  ętre  propriétair e  de  murs  d'hôtels , 
  créer et développe r des fonds de commerce , 
  s'assure r  le  concour s  de spécialistes , 
  bénéficie r  de  l'expérienc e acquis e par  les 
troi s  premier s  SOPROTEL : 
BOBIGNY,  CRÉTEIL  et  ÉPINAY. 

Pour : 
ajoute r  aux avantages d'un placemen t immo­
bilier ,  les perspective s  offerte s par  l'exploi ­
tatio n  hôteličre ,  tou t  en  répartissan t  les 
risques , sur un IBIS  de centre­ville ,  ŕ ÉPER­
NAY,  et  un  IBIS  de  la  grande  périphéri e 
parisienne ,  ŕ  CERGY­PONTOISE. 

Devenez  hôtelie r  avec  I B I S 

Bul le t i n ŕ re tourne r ŕ SOPROTEL  EPERGY 

50,  ru e  Castagnar y  ­ 75015  PARIS 

Téléphon e  : (1)  45.32.47.10 

Je  souhaite ,  sans  engagement ,  recevoi r la 

not e  d'informatio n  su r  SOPROTEL  EPERGY. 

5 D P R D T E L 
E P E R E b l 

Nous sommes un group e d'ingénieur s de l'AGRO, des ARTS et MÉTIERS, 
CENTRALE,  I.N.P.G., MINES, POLYTECHNIQUE, PONTS et CHAUSSÉES, 
SUP'AÉRO, SUP'ÉLEC, TÉLÉCOM, TRAVAUX  PUBLICS... 

Réunis au sein de notre établissemen t financier  SOPROFINANCE,  nous metton s 
en commu n nos réflexion s et nos compétence s pour investi r dans des secteur s 
porteurs . 

L'hôtelleri e économiqu e est un de ces secteurs . 

Nous avons donc créé les SOPROTEL,  tours de table qui ont pour but le  financement 
de la constructio n et de l'exploitatio n d'hôtel s 2  étoiles . 

Parce qu'on ne s'improvis e pas hôtelier , nous avons fait allianc e avec SPHČRE, 
propriétair e de l'enseign e  IBIS, la chaîne 2  étoiles du group e ACCOR. 

NOM 

ÉCOLE _ 

ADRESSE 

PROMO 

CODE POSTAL 

VILLE 

TÉL. BUREAU 

TÉL. DOMICILE 

La  commissio n  des  Opération s  de Bours e  appell e 

l 'at tent io n  d u  publi c  su r  les caractéristique s de 

l'opératio n : 

le s  possibilité s pratique s  de cessio n  son t  l imitée s : 

i l  n'es t  pas envisag é  d'organise r  un  march é  des t i t res , 

compt e  ten u  de  l a  natur e  d u  proje t  et  de  l a  cré a 

l io n  récent *  de  l a  Société ,  les  élément s  chiffré s  fou r 

ni s  dan s  l a Not e  d ' informat io n  on t  été  établi s ŕ 

part i r  de  donnée s  prévisionnelles . 

L a  Not e  d ' Informat io n  de  SOPROTEL  EPERGY a 

reç u  l e  vis a  de l a  COB  n   8714  en  dat e 

d u  20  janvie r  1987. 

Pierre Carriê 
Centrale (Paris 4 6 ) 

Roland Jolivot 

Polytechnique  ( 5 8 ) 

Jacques Marienneau 

Arts & Métiers (Paris 4 3 ) 

André Sadoul 

Agro (Grignon 4 5 ) 

Philippe Jacq 
Polytechnique de Grenoble  ( 7 4 ) 

Jean-Pierre Maillant 

Polytechnique  ( 5 0 ) 
Ponts & Chaussées  ( 5 5 ) 

Michel Nardon 

Centrale (Paris 51 ) 

4 
Jean Théron 

Polytechnique  ( 4 5 ) 

FONDATEURS D E L A S.A .  SOPROTEL EPERGY 
Sičge socia l : 50, rue Castagnar y 75015TARIS 
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LA CONVIVIALIT E 
FINANCIERE 

Avec 2 8 0 MF gérés et 100 MF de capi taux col lectés en 1 9 8 6 , SOPROFINANCE, Etabl issement Finan-
cier, axe son act ion sur l 'épargne act ive qui se caractér ise par une vér i tab le par t ic ipa t ion des adhé-
rents . 

Cet Etab l issement Financier, don t l 'or ig inal i té est d 'ê t re cons t i tué d 'anc iens élèves de grandes éco-
les (POLYTECHNIQUE, MINES, PONTS, CENTRALE, ARTS ET METIERS, T R A V A U X PUBLICS, AGRO, 
INSEAD, . . . ) a ouve r t son cap i ta l , et s 'es t adjoint le concours de par tenaires de l 'hôtel ler ie et des ser-
vices (ACCOR), de l 'assurance (LA MUTUELLE - Groupe MONCEAU) et de la f inance (BANQUE LOUIS-
DREYFUS). 

Son activité couvre plusieurs domaines : 

— les Valeurs Mobi l ières : avec un Service de Conserva t ion de Ti t res e t de Gest ion de Portefeui l les, 
deux Fonds C o m m u n s de Placement SOPROFONDS UN (valeurs diversi f iées) et SOPROFONDS 6 0 0 0 
(valeurs f rança ises) , qui son t les seuls à teni r des réunions t r imest r ie l les ouver tes à t ous leurs por-
teurs de par ts , et la mise à d ispos i t ion d 'une quinzaine de S ICAV et de Fonds C o m m u n s de Place-
men t ; 

— la Pierre, avec S O P R O R E N T E , première SCPI à capital var iable à avoir ob tenu le visa de la C o m -
miss ion des Opéra t ions de Bourse. La var iabi l i té de son capi ta l pe rmet à chacun de vendre t o u t ou 
part ie de ses parts sans a t tendre q u ' u n acquéreur se man i fes te ; 

— l ' Ingénier ie f inanc ière , n o t a m m e n t avec les Tours de Table SOPROTEL, opéra t ions qui about is -
sent non seu lement à la cons t ruc t i on d ' u n hôte l mais aussi à la c réat ion d 'un f onds de c o m m e r c e . 
So ixante-d ix à qua t re -v ing ts par t i c ipants appor ten t 5 à 10 M F pour chaque " t o u r de t a b l e " . Les t ro is 
premières réalisations SOPROTEL, EPINAY, SOPROTEL BOBIGNY et SOPROTEL CRETEIL sont , c o m m e 
la quat r ième et la c inqu ième ac tue l lement en cours à EPERNAY et CERGY-PONTOISE, des f ranch ises 
IBIS. Ces deux derniers hôte ls son t regroupés au sein de SOPROTEL EPERGY qui procède actuel le-
men t à une augmen ta t i on de capi ta l ; 

— l 'Epargne-Capi ta l isat ion, avec le Plan d 'Epargne : épargne personnal isée et vo lon ta i re , basée sur 
le pr incipe de la capi ta l isat ion qui dev ient un comp lémen t nécessaire du sys tème de retrai te par répar-
t i t i on . 

S O P R O F I N A N C E diversi f ie ses p lacements dans le domaine hôtel ier par la mise en place de SOPRO-
TEL INTERNATIONAL, qui a pour ob jet de prendre des par t ic ipa t ions hôte l ières hors de l ' hexagone. 
Un premier inves t i ssement a é té réalisé en Belgique dans l 'hôte l URBIS de LIEGE. 

5DPI5DFin jArUC E - Établissement Financier 
Société Anonyme avec Directoire 

et Conseil de Surveillance 
Siège social : 50, rue Castagnary 
75015 PARIS - Tél. : 45.32.47.10 

Directoire : 

Pierre VERJAT, Président 

Gérard HURTIER 

Conseil de Surveillance : 

Jean CERON (EMSE 60) , Président 

Jean-Pierre MAILLANT (X 60, ENPC 86), 
Vice-Président 

MULTISOPRO, représentée 
par Jean-Michel GAUTHIER (X 54) 

SOPROGEPA 11 (Centrale), représentée 
par Pierre CARRIE (ECP 46) 

SOPROGEPA 8 (Mines, Ponts, Sup'Elec, Sup'Aéro, 
Télécom.), représentée par Bruno de 
VILLIERS DE LA NOUE (EMSE 54) 

SOPROGEPA X2 (Polytechnique), représentée 
par Jean PERRIN (X 50, ENPC 66) 

SOPROGEPA 44 (Arts et Métiers), représentée 
par Jacques MARIENNEAU (ENSAM 
43) 

ACCOR, représentée par Olivier WEILL 
LA MUTUELLE, représentée par Robert VERLUCA 
Bertand PREVERAUD DE VAUMAS => 

g 

COMMISSAIRES AUX COMPTES : I 

Jean-Luc POUZET S 
Pierre ROUX 8 
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STRATEGIE  D'ENTREPRISE 

TECHNIQUES SPECIFIQUES  D'ANALYSE 
FINANCIERE DANS LE  BTP 

Par  Jea n  Latizea u 
Vice-Président  du  Cabinet  Mars & Co (*) 

Dans le numéro de PCM de novembre dernier, nous 
avons eu l'occasion d'exposer les principes généraux 
de la gestion stratégique des entreprises et de décrire 
les particularités marquées que présente le secteur du 
BTP à ce sujet. 
Dans le même esprit, nous allons cette fois-ci décrire 
les principes généraux de l'analyse financière telle que 
nous la pratiquons comme l'un de nos outils de dia-
gnostic stratégique, puis enchaîner sur les adaptations 
qu'il convient d'apporter spécifiquement à ces métho-
dologies lorsqu'on traîte du BTP. 

Acti f 

m mobilisations 
nettes 

(IN) 

onds de roulement 
net (FRN) 

Passif 

Capitaux 
propres (CP) 

Dettes 
portant intérêt 

(DI ) 

I  POSITION  STRATEGIQU E 
ET  ANALYS E  FINANCIER E 

Nous avons posé d'entrée dans cet article de novem-
bre 1986 ce qui doit être la finalité  de toute stratégie 
d'entreprise, dès lors que l'on s'efforce de manier ce 
terme d'un point de vue qui ne soit pas purement phi-
losophique ou journalistique. Il s'agit de "l'optimisa-
tion  de la génération  de profit  dans  une optique  à 
moyen/long  terme". 
C'est dire à quel point stratégie et finance doivent être 
reliées. Cela explique d'ailleurs une spécificité impor-
tante de notre démarche et de notre positionnement 
en tant que Conseil  en Stratégie.  Nous considérons en 
effet, dans la mesure où il s'agit in fine d'améliorer  des 
résultats  chiffrés,  que les diagnostics et les recomman-
dations stratégiques les plus pertinents, c'est-à-dire les 
plus "réducteurs d' incert i tude" au service du décideur, 
sont ceux qui s'appuient sur une analyse  aussi  quanti-
fiée que possible  de ces  variables  d'efficacité  concur-
rentielle  dont nous avions parlé précédemment. 
C'est pourquoi également nous avons développé des 
méthodes d'analyse financière qui sont stratégique-
ment  signifiante,  c'est-à-dire qui relient  avec précision 
les  indicateurs  financiers  avec les  positions  concurren-
tielles  et avec la croissance  de la firme. 
Ces indicateurs financiers, véritables " juges de paix 
stratégiques" sont ce que nous appelons : 

 LA RENTABILITE INTRINSEQUE 
 LE BILAN CASH 

1 .  La rentab i l i t é  in t r insčqu e 

Nous partons d'une vision synthétique du bilan (après 
répartition) de l'entreprise : 

Sous cet angle, apparaissent les actifs nécessaires au 
fonctionnement opérationnel  de l'entreprise, on pour-
rait dire nécessaires à sa production. La responsabilité 
des managers est finalement de " j oue r " le plus eff i-
cacement de ces moyens à leur dispositon avec pour 
mission de créer le maximum de richesse. Le mode de 
financement est par rapport à cela une notion d'un 
autre ordre, relevant davantage de la politique propre 
de l'actionnaire que de la gestion des opérations (bien 
entendu pas totalement ; le rapport DI/CP devra aussi 
par exemple tenir compte du risque de ces opérations). 

C'est pourquoi, nous définissons la rentabilité  intrin-
sèque  comme le rapport des résultats  avant  frais  finan-
ciers  à l'ensemble  des  capitaux  engagés.  On le note 
habituellement RCE (Rentabilité des Capitaux Engagés) 
et la formule s'écrit, pour une société soumise à l'impôt 
au taux de 50 % par exemple : 

RCE = B N + F F / 2 (BN = Bénéfice Net) 
IN + FRN (FF = Frais Financiers) 

ou encore : 

RCE = B N + 8 / 2 0 1 

IN + FRN 
(i = taux propre de la dette financière) 

Ce ratio qui présente l'immense mérite pour le stratège 
de permettre la comparaison  des  performances  des dif-
férents  concurrents  hors  effet  de la structure  finan-
cière,  est donc un excellent indicateur des positions 
concurrentielles  globales  réelles. 

(*) Mars & Co est un Cabinet international de Conseil en Stratégie créé à Paris en 1979 et disposant de bureaux à New 
York et à Londres. 
Jean Latizeau, 34 ans, est ancien élève de l'Ecole Polytechnique. Après 4 ans passés à la Direction du Marketing d'Unile-
ver, il a rejoint le Cabinet Mars en 1979 à sa création. 
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D'autres ratios classiques comme BN/CA et BN/CP 
(Rentabilité des Capitaux Propres) ne le permettent pas 
directement. 

Bien entendu, la rentabilité des capitaux propres (RCP) 
reste d'un grand intérêt pour l'actionnaire, et se trouve 
d'ailleurs liée à la RCE par la relation : 

RCP = RCE + (RCE - i/2 DI/CP) 

laquelle fait apparaître la notion capitale de levier finan-
cier : 

a) Si la RCE est "su f f i san te" (supérieure à i/2) RCP > 
RCE, et il y a (marginalement) intérêt à privilégier le 
recours à l'endettement pour le financement de la crois-
sance. 

b) Si RCE < i/2, RCP < RCE, et l'accroissement du 
taux d'endettement devra être banni. 

Ces notions nous permettent de faire la transition 
avec : 

2. Le b i l a n c a s h et le f i n a n c e m e n t 

d e la c r o i s s a n c e 

Le bilan cash est tout simplement pour nous la prise 
en compte des grands flux financiers entrant et sor-
tant  de l'entreprise : 

Cash généré : Bénéfice Net 
+ Amortissements 
-i- Variation des provisions 

Cash utilisé : Investissement 
+ Variation du fonds de roulement net 

Solde : Cash flow  net  avant distribution de 
dividendes 

Ce cash f low net est financé par la somme des aug-
mentations de capital et des variations de la dette 
financière. 

Bien entendu, dès que la croissance est sensible il est 
usuel de constater que ce cash f low net est négatif. 
L'important sera alors d'observer non seulement le 
niveau absolu, mais aussi l'évolution  du rapport DI/CP : 

— en fonction de son niveau initial, 

— en fonction du niveau moyen de la rentabilité intrin-
sèque (RCE : levier financier), 

— en fonction de la volatilité de cette RCE, indicatrice 
du risque systématique que subit l'entreprise. 

A B 

Il LES P R I N C I P A L E S S P E C I F I C I T E S 
D E L ' A N A L Y S E F I N A N C I E R E 
S T R A T E G I Q U E D A N S 
S O N A P P L I C A T I O N A U S E C T E U R D U B T P 
Nous allons en signaler deux, qui sont d'ordre diffé-
rent : l'une d'ordre technique, l'autre d'ordre plus con-
ceptuel. 
La première  d'ordre  technique,  est  le problème  de la 
lecture  des  provisions.  Cette question qui dans la plu-
part des autres secteurs industriels peut souvent être 
passée sous silence dans le cadre d'une analyse finan-
cière stratégique (qui doit toujours  s'effectuer sur un 
historique de plusieurs années, tendant ainsi à gom-
mer ou tout du moins à lisser les anomalies ponctuel-
les), devient un problème pratique majeur, car les pro-
visions peuvent prendre de telles importances qu'il n'y 
a pas de gommage raisonnable à attendre d'une 
analyse historique. L'analyste devra donc s'efforcer de 
retraiter ces provisions dans un esprit de réalisme éco-
nomique, par différence avec l'esprit d'optimisation fis-
cale dans lequel elles ont souvent été passées. Cette 
question est, nous le savons, bien connue des profes-
sionnels du secteur, et nous ne nous y attarderons pas 
plus longtemps. 

La seconde  spécificité,  d'ordre  plus  conceptuel  est en 
revanche moins bien perçue dans le secteur : il s'agit 
de l'impact  des  niveaux  de trésorerie  sur  la lecture  du 
ratio  stratégique  de rentabilité  intrinsèque. 
En effet, l'un des arts pratiqués par les virtuoses du 
BTP, consiste en plus de la maîtrise des techniques de 
construction, à engendrer  et à gérer  des  flux  financiers. 
Il est en effet courant, et les plus efficaces du secteur 
y accordent un effort  de gestion  majeur,  que les encais-
sements obtenus de la part des clients (acomptes ver-
sés) surpassent pendant la plus grande partie de la vie 
du chantier les décaissements engendrés par les tra-
vaux. L'entreprise de BTP est alors à la tête d'une tré-
sorerie  qui peut être largement excédentaire,  et géné-
ratrice de produits financiers. Ce phénomène est par-
ticulièrement accentué pour les activités de bâtiment 
et conduit par exemple les filiales françaises du Groupe 
Bouygues à réaliser une partie importante de leurs 
résultats (représentant un niveau de rentabilité d'ail-
leurs très correct) sous forme de produits financiers. 
D'autres entreprises ayant des rentabilités finales tout 
aussi bonnes, peuvent d'ailleurs avoir un mix résultat 
avant produits financiers/produits financiers sensible-
ment distincts. SAE par exemple se situe dans une 
répartition plus proche de 50/50. L'explication en pro-
fondeur de cette différence de mix réside dans des 
approches de prospection et de négociation commer-
ciales différentes vis-à-vis des clients. On peut donc 
très bien avoir des schémas opposés conduisant in fine 
à des rentabilités identiques : 

R é s u l t a t a v a n t 
p r o d u i t s f i n a n c i e r s R é s u l t a t 

t o t a l 

P r o d u i t s f i n a n c i e r s 

Le problème conceptuel auquel nous faisions allusion 
est autre... C'est celui de l'origine  des  produits  finan-
ciers  de l'exercice,  et il se pose avec bien sûr beau-
coup plus d'acuité dans le cas A. 

En effet, autant la partie "résultat avant produits finan-
c iers" lue au bilan est bien économiquement attribua-

ble exclusivement  à l'exercice étudié, autant cela peut 
être dramatiquement faux pour la partie "produi ts 
f inanciers", car ceux-ci peuvent provenir en partie de 
trésorerie excédentaire accumulée plusieurs exercices 
auparavant, et la RCE calculée sans précaution risque 
de ne plus représenter fidèlement la performance éco-
nomique et concurrentielle actuelle de l'entreprise. 
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Pour résoudre cette difficulté, nous avons donc dû affi-
ner les méthodes exposées précédemment en calcu-
lant sur la base des variations de trésorerie d'un exer-

En conséquence, l'analyste financier-stratège devra, 
au moment de juger de la performance présente de 
l'entreprise et de faire des comparaisons concurrentiel-
les, prendre soin de calculer  une rentabilité  intrinsèque 
hors  produits  financiers  des exercices  antérieurs. 

I I I  POUR  CONCLUR E 

Au-delà des aspects assez " techn ic iens" qui ont été 
abordés dans les pages précédentes, j 'aimerais pour 
finir en profiter pour souligner un des points importants 
qui caractérisent notre démarche de conseiller en stra-
tégie. 

Cet article, comme celui du n  de novembre, démon-
tre à quel point la qualité optimale dans notre métier 
ne peut être assurée que par la conjonction : 

cice sur l'autre la part de produits financiers réellement 
reliés à l'exercice. On parvient donc à une décomposi-
t ion du résultat suivant le schéma : 

ul ta t  économiqu e 
'exercic e 

1) d'une "bo î te à ou t i l s " bien garnie (la palette de 
méthodes d'analyse quantifiées), 

2) d'agilité et de souplesse dans l'emploi de ces outils. 

En fait rien n'est standard dans une étude stratégique 
et si l 'util isation d'approches très structurées est une 
nécessité, il faut savoir, à chaque pas de l 'étude, 
s'interroger sur leurs limites d'application, savoir pro-
céder aux adaptations requises, et même dans des cas 
extrêmes, savoir changer ou créer de nouveaux outils 
conceptuels. 
Le lecteur comprendra par conséquent qu'une des prin-
cipales variables stratégiques à bien maîtriser dans 
notre métier est la sélection et l 'entraînement d'une 
ressource humaine, simultanément détentrice de bon-
nes capacités analytiques et d'une forte disposition à 
se remettre en cause intellectuellement et à innover. 

Résu l t a t  avan t 
produi t s  f inanc ie r s 

P rodu i t s  f inanc ie r s 
re l ié s  ŕ  l 'exercic e 

P rodu i t s  f inanc ier s 
provenan t  d'exercice s 
antér ieur s 

Rés i 
de  I 



Pour eux, nous remuons 
ciel et terre. 

Qu 'il s'agisse d'Eau, et les enfants, dès le pre-

mier âge, deviennent les plus exigeants des consomma-

teurs ! Pour eux, ilfaut une Eau de qualité irrépro-

chable. Tout mettre en œuvre pour atteindre ce niveau 

de qualité et s'y maintenir, à la L TONNAISE, c 'est 

notre mission. 

Capter l'Eau, la traiter, la distribuer, la recy-

cler... en un mot, la gérer, c 'est notre métier. Un métier 

qui exige aujourd 'hui un très haut degré de technicité ! 

Le développement de notre propre recherche 

ainsi que la collaboration que nous avons entreprise 

avec des Universités américaines ou japonaises nous 

permettent de vous faire bénéficier de connaissances 

technologiques nouvelles. 

C'est notre expérience centenaire en France, 

complétée par les apports de notre activité internatio-

nale, aux Etats-Unis ou au Japon par exemple, qui 

donne aujourd 'hui aux hommes de LA L TONNAISE 

DES EA UX les moyens de répondre toujours mieux à 

vos besoins. Quel que soit votre problème d Eau, n 'hé-

sitez pas à consulter la L TONNAISE. Elle est au ser-

vice de l'Eau, donc à votre service. Depuis toujours, les 

hommes ont besoin de l'Eau, aujourd'hui c'est l'Eau 

qui a besoin des hommes. 

InonnoLr e  d e / e a u x 

Pour vous , nous remuon s Ciel et Terre. 
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cet» 
99 

24 heures sur 24 à l'écoute des collectivités 
/ c iu r 

S O C I É T É D A M É N A G E M E N T U R B A I N E T R U R A L 
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S A C E R 
Voiries 
Aérodromes 
Travaux routiers Sols industriels 

Réseaux 
Assainissements 

Terrains de sports 

S O C I E T E A N O N Y M E P O U R L A C O N S T R U C T I O N 

E T L ' E N T R E T I E N D E S R O U T E S 
1,  ru e Jules­Lefebvr e  75009  PARIS  ­ Tél .  : 42 .80 .69 .05  ­ Télex  660923  SADERDG 

ANGERS 49240 AVRILLE Tél .  41 .34 .62 .34 
BESANCON 25410 SAINT-VIT Tél .  81 .58 .63 .22 
CLERMÔNT-FERRAND 63370 LEMPDES Tél .  73 .83.08.55 
ETAMPES 91150 ETAMPES Tél .  64 .94 .80.81 
GRENOBLE 38320 EYBENS Tél .  76 .25 .81 .33 
LE MANS 72000 LE MANS Tél .  43 .23 .24 .76 
MARSEILLE 13014 MARSEILLE Tél .  91 .02 .36 .30 
RENNES 35013 RENNES Tél .  99 .59 .25.91 
TOULOUSE 31024 TOULOUSE Tél .  61 .49 .41 .54 

Département GRANDS TRAVAUX et TRAVAUX SPECIAUX 
6 9 6 7 1  B R O N  ­  Tél .  :  78.26.60.03 
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H S n d a s o l 
BUREAU D'ETUDES DE SOLS ET DE FONDATIONS SONDAGES - ESSAIS DE SOLS 

FONDASO L  ETUDES (BUREAU D'ETUDES, LABORATOIRES) 290, rue des Galoubets - B.P. 612 84031 AVIGNON CEDEX S" 90.31.23.96  TELEX: 431.344 FONDASOL MTFAV Télécopie : 90.32.59.83 
FONDASO L  A  LILL E 201, rue Colbert - Bât. 2 - 59800 LILLE ? 20.57.01.44  TELEX: 120.984 FONDUL Télécopie : 20.54.58.31 
FONDASO L  A  STRASBOUR G 6, quai Mathiss - 67000 STRASBOURG S 88.36.88.50 TELEX : 860.695 Télécopie : 88.36.88.52 
FONDASO L  EST (BUREAUX D'ETUDES, LABORATOIRES) 1, rue des Couteliers - 57070 METZ BORNY S 87.36.16.77  TELEX: 860.695 FONDASOL METZ Télécopie : 87.36.45.10 

FONDASO L  A T L A N T I Q U E (BUREAUX D'ETUDES) 8, avenue de la Brise - NANTES 44700 ORVAULT S 40.59.32.44  TELEX: 710.567 FONDATL Télécopie : 40.59.50.37 

FONDASO L  LE  M A N S 61, rue Tristan-Bernard - 72000 LE MANS S 43.82.15.36  TELEX : 710.567 Télécopie : 

FONDASO L  I N T E R N A T I O N A L (BUREAU D'ETUDES) 5 bis, rue du Louvre - 75001 PARIS S (1) 42.60.21.43  TELEX : 670.230 FONDAP Télécopie : 1.42.97.52.99 

FONDASO L  A  BORDEAU X 22, boulevard Pierre-1er - 33081 BORDEAUX S- 56.81.24.67  TELEX: 541.493 FONDABX Télécopie : 56.44.75.97 

FONDASO L  A  LYO N 74, cours Lafayette - 69003 LYON S- 72.61.15.29  TELEX: 330.545 FONDLY Télécopie : 72.61.83.63 

Missions  en AFRIQUE DU NORD 
et en AFRIQUE OCCIDENTALE 

TERRASSEMEN T 
GENIE  CIVIL 
BATIMEN T 

ROUTES  ­  VRD 
TRAVAU X  AGRICOLES 

Siège Social :  C h r i s t  d e  S A C L A Y  ­  B P  1 0 9  ­  9 1 4 0 3  O R S A Y  C e d e x 

*  ( 1) 6 9 . 4 1 . 8 1 . 90 - T é l é c o p i e ur : (1) 6 0 . 1 2 . 0 6 . 45 - T é l ex : 6 9 2 5 38 F 

Filiales et Agences : Alger, Douala. Libreville, Abidjan, Cotonou, Brazzaville, Dakar 
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U n e  g a m m e  complčt e  d e géotextile s 
n o n t i s s é s , t i s s é s e t p rodu i t s s p é c i a u x 

T E I F K A M 
GEOTEXTILES 

FILTRA» ! 
DRAJNS PLATS FILTRANTS 

\/\/\/\/\/\/\/\/\/\/WUU 

PfBÉlPnODUITS 
motérioux /ynthetkjue/ pour renforcement de /ol/ 

d e s d i s t r i bu teu rs d a n s t o u t e la F r a n c e 

. C I .  F r a n c e S . A . 
1 ,  a v e n u e  N e w t o n  9 2 1 4 2  C L A M A R T  CEDEX.  T é l . :  4 5 . 3 7 . 5 4 . 2 4 

MEMBRE DU COMITE FRANÇAIS DES GEOTEXTILES ET DES GEOMEMI 
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BTP FINANCES 

L'INGÉNIERI E FINANCIER E 
A U SERVICE DE L A RÉALISATIO N D'OUVRAGE S 

B T P  Finance s a été créée autou r du group e  CCME pou r 
développe r  le financemen t  des projet s des maître s  d'ouvrag e 
public s et privés . 

Dčs le débu t des année s 70, le Group e CCME a progressivemen t 
mi s en plac e des outil s spécialisé s dan s  le financemen t  des 
projet s des maître s d'ouvrag e  public s et privés : le  G O B T P , 
so n premie r groupemen t  d'emprun t  obligataire , a été  créé 
en  1972. 

B T P  Finances , qu i rassembl e l'ensembl e  des moyen s  créé s 
au  fi l du temps , met  ŕ  la dispositio n des maître s  d'ouvrag e 
de  nombreuse s possibilité s de  financemen t  leu r assuran t 
notamment : 

 l'accč s direc t au march é  obligataire , 
 l'obtentio n de  crédit s bancaires , 
 des concour s sou s form e de  crédit­bail , 
 des intervention s en fond s propres . 

B T P  Finances , qu i s'appui e  su r les quarant e  année s 
d'expérienc e financičr e et  le résea u nationa l du Group e  CCME, 
dispos e ains i des moyen s nécessaire s pou r concevoi r  les 
montage s  financier s et juridique s adapté s  ŕ chaqu e proje t et les 
mettr e en oeuvr e dan s les meilleure s condition s de 
soupless e et de  rapidité . 

BTP FINANCES 

128,  ru e de  L a Boéti e ­ 75008  Pari s  ­ Té l .  4 2 . 5 6 . 6 4 . 6 4 
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H. Cyna et M. Ternier. 

V ^ — * 
Privé" est quasiment symbolique. Il est la preuve de la volonté com-
mune de nos deux associations d'exprimer leur protonde conver-
gence sur la plupart des problèmes de notre temps. 
Rappelons, en ettet, qu'une étude d' image financée... déjà... par 
l'association des anciens élèves de l'Ecole des Ponts et l'associa-
tion des Ingénieurs des Ponts, montrait que pour nombre de per-
sonnes la distinction entre civils et corpsards était loin d'être évi-
dente. Une seule revue s'imposait donc. Nous la voulons, forte des 
qualités respectives de PCM et du PONT ouverte et professionnelle... 
c'est-à-dire reflétant notre réalité. 

VIVE PCM le PONT ! 

H. CYNA  M. TERNIER 
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Q U E S T I O N S A 

Renaud de la Genière 
PDG Banque Indosuez 

PCM: Banque Indosuez : un 
nom prestigieux, un passé impor-
tant. Pourriez-vous nous présen-
ter rapidement votre activité. 

R.  G . :  Fi l ial e  de  la  Compagni e 
Financičr e  de  Suez  aujourd'hu i 
l 'u n des plu s grand s groupe s  finan­
cier s  français ,  la Banqu e  Indosue z 
bénéficie ,  c'es t  exact ,  de  l'extraor ­
dinair e  expérienc e  international e 
des  troi s grand s établissement s qu i 
on t  fusionn é  sou s  so n no m : 
—  la Banqu e  de Suez,  héritičr e de 
la Compagni e  du Canal et présent e 
au  Moyen­Orien t  depui s  1958  ; 
—  la Banqu e  de l'Indochin e  instal ­
lée  en  Asi e  dčs  1875  : 

—  la Banqu e de l 'Unio n  des  Mine s 
créé e  en  1923  par  et  pou r  les 
industriel s  européens . 

Présent e  aujourd'hu i dans 65  pay s 
la  Banqu e  Indosue z  fai t  ains i  pro ­
fiter   ses  client s  de  plu s  d'u n sič ­
cl e  d'expérienc e  internationale . 

A  ceci ,  ell e  ajout e  l'avantag e 
d'ętr e  un  group e  bancair e  de 
dimensio n  humain e  qu i  veu t  éta­
b l i r  auss i  bie n  en  Europe ,  au 
Proche­Orient ,  en Asi e  Pacifiqu e 
ou en Amériqu e  du Nor d des rela ­
tion s  personnalisée s  avec  un e 
clientčl e  d'entreprises ,  d ' inst i tu ­
t ions ,  de groupe s  famil iau x  et de 
personne s  fortunées . A  ces  clients , 
la  Banqu e  offr e  un  ensembl e  de 

service s  bancaire s  et  financiers 
pou r  souteni r  leu r  expansio n  inter ­
national e et leu r  propose r des  solu ­
tion s de plu s en plu s  élaborée s  de 
financements,   de  placement s  ou de 
couvertur e  de  risques . 

PCM: Pour asseoir cette réussite, 
quels sont les mots de votre stra-
tégie ? 

R.  G. :  S' i l  fallai t  résume r  en 
quelque s  mot s  la  pol i t iqu e  de  la 
Banqu e  Indosuez ,  j e  parlerai s 
volontier s  d'un e  stratégi e  de  pré ­
senc e et d ' innovat ion . Le  premie r 
axe  de  développemen t  a été  peu t 
ętr e  ŕ caus e  de cet héritag e  histo ­

riqu e  de  mene r  une  polit iqu e  de 
présenc e  su r le  terrain .  L'ancien ­
neté  de  nos  implantation s  est un 
atou t  considérable .  Nou s  étion s ŕ 
Hon g  Kon g  en  1894,  ŕ  Bangko k 
en  1897, ŕ Singapou r  en  1905, au 
Japo n en 1939, en Arabi e  Saoudit e 
dčs  1948. 

A  cec i  s'ajout e  une politiqu e com ­
mercial e  de simplicit é et de dispo ­
nibi l i t é  :  le  responsabl e  de cl ien ­
tčl e  de  la  Banqu e  est l ' in ter locu ­
teu r  direc t  de  l 'entreprise .  I l 
l 'accompagn e  auss i  bie n  dan s  le 
quotidie n  qu e  dan s  sa  stratégi e 
national e  et  internationale ,  et met 
ŕ  sa disposit io n tou t  l 'éventai l des 
spécialiste s  et  des  produit s  de  la 
Banque . 

Cett e  pol i t iqu e  de  présenc e  com ­
mercial e  est  renforcé e  par  un e 
poli t iqu e de présenc e  su r les mar ­
chés  et  les  techniques .  Dans  un 
context e  bancair e  et  financier   en 
perpétuell e  mutatio n  la  Banqu e 
Indosue z  s'es t  efforcé e  de  précé ­
der  les  changement s  pou r  mieu x 
les  maîtriser .  C'es t  ains i  qu e  la 
Banqu e  Indosue z  a mi s en plac e ŕ 
Pari s  et dan s  le  mond e  des  Salle s 
de  Marché s  qu i réunissen t  su r un 
męm e  lie u des professionnel s des 
marché s  monétaire s  et  financiers, 
nationau x  et  internationaux .  Ces 
outi l s qu i associen t  technologi e et 
contac t  humai n  favorisen t  l ' in for ­
mat ion ,  la  format io n  et  l ' innova ­
t ion .  Il s  permetten t  ŕ  la  Banqu e 
Indosue z  d'ętr e  un  opérateu r  de 
march é  performan t  pou r  le compt e 
de  sa clientčle .  Cett e stratégi e  nou s 
perme t  ŕ la foi s d'améliore r  la ren ­
tabilit é  et  la gestio n  des actif s de 
la  Banque ,  mai s  auss i  de  fourn i r 
ŕ  notr e  clientčle ,  su r les di f féren ­
tes  places ,  des  produit s  perfor ­
mant s  et  mieu x  adapté s  au flotte ­
men t  généra l  des marché s  des  tau x 
d' intérę t  et  des  tau x  de  change . 

C'es t  cett e  présenc e  constant e ŕ la 
point e  du progrč s  pou r  le  servic e 
clientčl e  qu e j 'appel l e  "stratégi e 
d ' i nnova t i on " . 
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DOSSIER 

ii : Comment  s'organisent  vos 

relations  internationales  avec les 

grands  Groupes  bancaires  mon-

diaux  ? 

l<  »..  :  Dans  notr e  communaut é 
bancair e  internationale ,  s' i l est  vra i 
que  chaqu e  établissemen t  est  con ­
curren t  de  l 'autre ,  i l  a auss i  besoi n 
des  autres ,  besoi n  qu e  le  systčm e 
bancair e  de  ses  correspondant s 
fonctionn e  convenablemen t  et  qu e 
les  acteur s  qu e  nou s  somme s  su r 
les diver s  marché s  du  mond e  res ­
pecten t  un e  certain e  déontologie . 
Il  se trait e en effe t  beaucou p  d'opé ­
ration s  entr e  banque s  et  les  rela ­
tion s  qu e  nou s  entretenon s  avec 
elle s  fon t  l 'obje t  d'un e  analys e 
périodiqu e  des  risque s  qu'elle s 
entraînent . 

Si  ces  grand s  groupe s  bancaire s 
internationau x  son t  des  concur ­
rents ,  il s  son t  auss i  des  partenai ­
res ,  des  pręteur s  et  des  emprun ­
teurs . 

A  ces  diver s  t i tres ,  il s  intéressen t 
plusieur s  département s  de  notr e 
Banqu e  dans  le  cadr e  des produit s 
et  des  service s  qu e  nou s  somme s 
en  mesur e  de  leu r  o f f r i r  ou 
d'accepte r  pou r  répondr e  ŕ  un e 
polit iqu e  de  réciprocit é  qu e  nou s 
menon s  trč s  formel lement . 
Un  responsabl e  assur e  dan s  notr e 
Banqu e  les  fonction s  d 'animat io n 
commercial e  de  ces  relation s  avec 
ces  diverse s  catégorie s  d ' inst i tu ­
tion s  et  coordonn e  les  interven ­
tion s  de  nos  diver s  département s 
spécialisés . 

Il  est appuy é  dans ces  fonction s par 
les  responsable s  relation s  banque s 
implanté s  dans  les  principau x  cen ­
tres  monétaire s  et  financiers   de 
l 'ensembl e  du  réseau . 

Compt e  ten u  de  l ' importanc e  de 
ces  relations ,  c'es t  auss i  l 'ensem ­
ble  de  nos  pr incipau x  dir igeants , 
chef s  de  région s  ou  d'agence s  ou 
responsable s  au  Sičge Central ,  qu i 
apporten t  un  appu i  continue l  et 
assuren t  des  contact s  fréquent s 
avec  nos  principau x  correspon ­
dant s  et  contreparties . 
Je  sui s  moi­męm e  en  qualit é 
d'ancie n  Gouverneu r  de  la  Banqu e 
de  Franc e  et  Présiden t  de  la  Ban ­
que  Indosue z  amen é  ŕ  rencontre r 
les  Président s  de  ces  Institution s 
pou r  fair e  rapidemen t  le  poin t  de 
nos  relation s  et  m'assure r  de  leu r 
développemen t  harmonieux . 

: Vous  venez d'être  nommé 

au Conseil  d ' A d m i n i s t r a t i o n 

d'Eurotunnel  avec d'autres  finan-

ciers  très  connus.  La Banque 

Indosuez  entend-elle  prendre  une 

part  significative  dans  le finance-

ment  de ce grand  challenge  ? 

, x  1  :  L a  Banqu e  Indosue z  a  été 

impliqué e  depui s  trč s  longtemp s 
dan s  ce  projet ,  notammen t  lor s  de 
la  précédent e  tentativ e  du  débu t 
des  années  1970.  Ell e  a  été  l'un e 
des  troi s  banque s  française s  fon ­
datrice s de  la Sociét é  Franc e  Man ­
ch e  qu i  a  emport é  le  concour s  en 
janv ie r  1986  pou r  l a construct io n 
et  l 'exploi tat io n  du  Tunne l  sou s  la 
Manche ,  sociét é  qu i  est  devenu e 
Eurotunnel . 

Depuis ,  ell e  continu e  ŕ  joue r  un 
rôl e  majeu r  dan s  l 'organisatio n  du 
financemen t  nécessair e  ŕ  cett e 
vast e  entreprise .  Ell e  est  le che f  de 
file   f inancie r  des  opération s  en 
capital ,  aux  côté s de  son  partenair e 
britanniqu e  Rober t  F lemin g  et ,  ŕ 
ce  t i t re ,  d i r igera , aidé e  de  la  BN P 
et  du  Crédi t  Lyonnais ,  l 'augmen ­
tatio n  de  capita l  de  7,5  mi l l iard s 
de  franc s  prévu e  pou r  le  débu t  de 
cet  été . 

Ell e  est  auss i  che f  de  file   des  cré ­
dit s  de  50  mil l iard s  de  franc s  qu i 
seron t  levé s  dan s  les  moi s  qu i 
viennent .  Ses  partenaire s  chef s  de 
file   son t  en  Franc e  :  le  Crédi t 
Lyonnai s  et  la  B N P ,  et  la  Nat io ­
nal  Westminste r  Ban k  et  la  M i d ­
lan d  Bank ,  en  Grande­Bretagne . 
Enf i n  la  Compagni e  Financičr e  de 
Suez,  maison­mčr e  du  Groupe ,  est 
l 'u n  des  pr incipau x  actionnaire s 
françai s  d'Eurotunnel ,  et  c'es t  ŕ  ce 
t i tr e  que ,  au  momen t  oů  le  tunne l 
va  entre r  dan s  sa  phas e  décisive , 
j e  vien s de  rejoindr e  le Group e  des 
Administrateur s  français . 
Comm e  vou s  le  voyez ,  on  peu t 
dir e  qu e  le  Group e  Suez  tien t  un 
rôl e  de  tou t  premie r  pla n  dan s  le 
financemen t  de  ce  vast e  projet . 

P C M : Quittons  la scène  interna-

tionale  et revenons  à la France  : 

de nombreuses  collectivités,  et 

l ' E t a t , entendent  privatiser  cer-

tains  Services  Publics.  Envisagez-

vous  de jouer  un rôle  déterminant 

dans  cette  politique,  en créant  par 

exemple  de nouveaux  produits 

financiers,  ou bien  en prenant  la 

Direction  de Groupes  de finance-

ment  ? 

l l . i i .  :  Il  fau t  bie n  distingue r  troi s 
type s  de  privatisation s  : 

—  Il  y  a  tou t  d 'abor d  la pr ivat isa ­
t io n  d'entreprise s  qu i  un  j o u r  on t 
été  nationalisées .  Ces  entreprise s 
fonct ionnen t  dan s  l 'ensembl e 
comm e  des entreprise s  privées .  Ce 
son t  don c  les  plu s  facile s  ŕ  pr iva ­
tise r  puisqu' i l  s'agi t  essentielle ­
men t  de  vendr e  les  action s  ŕ  des 
investisseur s  personne s  physique s 
ou  morales . 

—  Il  y  a  ensuit e  des  service s 
public s  qu i  fonctionnen t  actuelle ­
men t  en  régi e  ou  suivan t  un 
systčm e  qu i  s'apparent e  ŕ  un e 

régi e  ;  et  qu i  peuven t  ętr e  trans ­
formé s  en  entreprise s  et  cédé s  au 
publ ic .  Cec i  peu t  se  fair e  un e  foi s 
pou r  toute s  parc e  qu e  l 'Eta t  se 
désengag e  de  cett e  activit é  (c'es t 
par  exempl e  le cas de  TF1).  L'Eta t 
ou  un e  commun e  peu t  égalemen t 
conserve r  un  regar d  su r  l 'act ivi t é 
qu ' i l  privatis e  en  accordan t  un e 
concessio n  de  servic e  publi c  pou r 
un e  certain e  duré e  au  besoi n 
renouvelable ,  ce  fu t  le  cas  par 
exempl e  des autoroutes , de  la  dis ­
t r ibut io n  d 'eau ,  des  pompe s  funč ­
bres. . .  Cela  peu t  s'applique r  ŕ  de 
nombreuse s  activité s  qu i  son t 
actuellemen t  gérée s  directemen t 
par  des  agent s  publ ics . 

—  L a  troisičm e  form e  de  pr ivat i ­
satio n  port e  su r  des  service s  qu i 
n'existen t  pas  encor e  et  dont ,  par 
habitude ,  l'Eta t  ou  un e collectivit é 
publiqu e  se  serai t  autrefoi s  con ­
serv é  la  mis e  en  śuvre .  Ce  fu t  par 
exempl e  le  cas  de  l a  créatio n  de 
service s  nouveau x  par  la  sociét é 
JC  Decau x  qu i  a  trouv é  un e  solu ­
t io n  pou r  f inance r  par  la  publ ic i t é 
un e  demand e  de  service s  des  usa ­
ger s  (abris­bus ,  signal isat ions.. . ) 
qu e  les  col lect ivi té s  publique s 
n'avaien t  pas  les moyen s  de  finan­
cer  elles­męmes .  Ce  peu t  ętr e  éga­
lemen t  le  cas  pou r  certaine s  acti ­
vité s  de  télécommunicat io n  telle s 
qu e  les  téléphone s  mobile s qu i son t 
en  trai n de  se développe r  trč s  rapi ­
dement . 

Dans  cet  ensemble ,  le  Group e 
Suez  intervien t  ŕ  plusieur s  t i tres . 
L a  Banqu e  Indosue z  a jou é  un  rôl e 
déterminan t  dan s  troi s  des  neu f 
opération s  de  vent e  au  gran d 
publi c  de  société s privatisée s  :  ell e 
a  été  sélectionné e  comm e  Conseil ­
le r  du  Gouvernemen t  pou r  la  p r i ­
vatisatio n  des  Assurance s  Généra ­
les  de  Franc e  et  du  Crédi t  Com ­
mercia l  de  France ,  ell e  a été  rete ­
nu e  comm e  Consei l le r  de  la 
sociét é  pou r  la Banqu e  Industriell e 
et  Mobi l ič r e  Privé e  (B IMP) .  Il 
s'agi t  dan s  ces  opération s  d'éva ­
lue r  la  sociét é  concerné e  et  de  con ­
seille r  la  sociét é  ou  l'Eta t  vendeu r 
su r  les  modalité s  technique s  de  la 
vent e  des  action s  les  plu s  oppor ­
tunes .  L a  Banqu e  Indosue z  a don c 
pu  ŕ  cett e  occasion ,  exerce r  la 
capacit é  d' ingénier i e  financičre 
don t  ell e  avai t  déj ŕ  fai t  preuv e  en 
jouan t  un  rôl e  importan t  dans  le 
développemen t  des  cer t i f icat s 
d'investissemen t  en  1985. 

En  outre ,  la  Banqu e  Indosue z  fai t 
parti e  de  l 'u n  des  groupe s  candi ­
dat s  ŕ  la  repris e  de  la  C G C T . 
autou r  de  Mat ra .  Ericsso n  et 
Bouygues . 

De  so n côté ,  la Compagni e  Finan ­
cičr e  fai t  parti e  du  "noya u  d u r " 
des  actionnaire s  de  Saint­Gobain . 
Dans  la 2 e catégorie ,  cell e  des  ser ­
vice s  don t  l 'Eta t  se  désengage ,  la 

Banqu e  Indosue z  est  intervenu e 
comm e  Consei l le r  du  Group e 
Bouygue s  pou r  l a  préparatio n  de 
sa candidatur e  ŕ  la  repris e de  T F 1 . 
L a  Compagni e  Financičr e  de  Suez 
est ,  quan t  ŕ  el le ,  intervenu e 
comm e  investisseu r  f inancie r  aux 
côté s  de  sa  filiale   la­sociét é  L y o n ­
nais e des  Eaux  pou r  la constitutio n 
du  capita l  de  T V 6 . 

Dans  ces  derničre s  opérations ,  le 
risqu e  est  plu s  élev é  qu e  dan s  la 
vent e  des  société s  et  le  rôl e  des 
grand s  investisseur s y  est  détermi ­
nan t  car  i l  est  préférabl e  de  dispo ­
ser  de  fond s  propre s  importants . 

L a  créatio n  de  nouveau x  produit s 
financiers   n'intervien t  qu e  lorsqu e 
la  concessio n  s'analys e  surtou t 
comm e  un e  débudgétisatio n  du 
financemen t  plutô t qu e  comm e  une 
privatisatio n de  la gestion . En  défi ­
n i t ive ,  toute s  ces  opération s  n'on t 
don c  pas  vraimen t  donn é  lie u  ŕ  l a 
créatio n  d' instrument s  financier s 
d 'u n  typ e  nouveau . 

P C M : Compte  tenu  de votre 

exceptionnelle  carrière,  vous  êtes 

aujourd'hui  une des personnali-

tés les  plus  à même de répondre 

à l'interrogation  suivante  : la dis-

tinction  entre  Public  et Privé 

existe-t-elle  vraiment  ? 

R.  ( i .  : Ou i  : au  gouvernemen t  et 
ŕ  l 'administrat io n de  gére r  les  ser ­
vice s  régulier s tel s qu e  la diploma ­
t ie ,  l 'armée ,  la jus t ice ,  la  polic e  ; 
aux  entreprise s  et  aux  particulier s 
de  produir e  et  de  vendre .  I l  vau t 
mieu x  qu e  chacu n  demeur e  dan s 
sa  sphčre .  Reste  de  nombreu x  ser ­
vice s  intermédiaires ,  tel s  qu e 
l 'éducation ,  la  santé ,  le  logement , 
les  route s oů  l 'histoir e  a  répart i  les 
attr ibution s  de  maničr e  nuancé e  : 
ic i  le  pragmatism e  doi t  s ' inspire r 
des  principe s et  compose r  avec  le 
réalisme .  Mai s  i l  fau t  se  méfie r 
pou r  l 'aveni r  de  l 'économi e  et  de 
la  sociét é des doctrine s et des  pol i ­
tique s  qu i  prônent ,  ou  on t  pou r 
résultat ,  d'amenuise r  la  sphčr e  oů 
la  rentabil it é  et  la  compéti t iv i t é 
sou s  des  critčre s  de  choi x  domi ­
nants . 
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EQUIPEMENTS  COLLECTIFS 
D'OU  VIENT  L'ARGEN T ? 

^ 

Par Daniel LEBEGUE 
Directeur  du Trésor  " 

H 

Usme de *» ^^T~7 
L a  rčgl e  de  l 'uni t é  d u  budge t  de 
l 'Etat ,  l 'unicit é d u budge t  d'inves ­
tissemen t des col lect ivi té s terr i to ­
riale s  et  l'absenc e  de  véritabl e 
comptabil i t é patrimonial e  des co l ­
lectivité s publique s  renden t  a r t i f i ­
ciell e  tout e  affectatio n  de  recett e 
ŕ  des  emplois .  En  ce  sens ,  les 
équipement s  col lecti f s  financés 
dan s  un  cadr e  budgétair e  bénéfi ­
cien t de l'ensembl e  des moyen s de 
financement   budgétaire s  (ressour ­
ces  dé f in i t i ve s  et  ressource s 
d 'emprunt ) ,  et .  ces  moyen s  de 
financement   s'appliquen t  au­del ŕ 16 

des  équipement s  col lecti f s ŕ 
sembl e  des  dépense s  retracée s 
dan s  les  budgets . 

Sous  réserv e de cett e  remarque ,  on 
peu t  s'efforce r de rapproche r  — de 
maničr e  conventionnell e  —  certai ­
nes  catégorie s  de  recette s  de  cer ­
taine s  catégorie s  de  dépenses . 
C'es t  ains i pa r exempl e  que .  dan s 
la mesur e  o ů les investissement s de 
l 'Eta t  ou des col lect ivi té s  terr i to ­
riale s excčden t  leur s emprunts ,  il s 
son t en parti e  financé s su r ressour ­
ces  déf in i t ives . 

M i e s  perspective s de financemen t privé ! 
de  nouvelle s prison s ou  d'élargissemen t 
de  l'accč s  des collectivité s  locale s  au 
crédit­bail , débattue s au momen t oů est 
écri t ce t article ,  illustren t l a variét é des 
moyen s envisageable s  pou r finance r des 
équipement s  collectifs . 
Au­del ŕ  des moyen s  traditionnel s retra-
cés dans  les budget s de VE\a\  et des col 
\ec\\y\\és territoriales , se son t développé s 
— dan s  un mouvemen t  don t  les origine s 
son t  ancienne s  mai s  qu i s'accélčr e  en 
périod e  de  tension s  budgétaire s  — de 
nombreu x  mode s  de  financemen t  non 
budgétaires , faisan t appe l ŕ des degré s 
diver s au secteu r  privé .  | 

• 
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Pho to Rapho . 

L'object i f  budgétair e  ŕ  moye n 
term e  qu e  s'es t  donn é  le  Gouver ­
nemen t  (réduir e  ŕ zéro  en  troi s ans 
le défici t budgétair e  hor s  intérę t  de 
la  dette )  signif i e  d'ai l leur s  imp l i ­
citemen t  qu e  l ' intégral i t é  des  dé­
pense s  d'investissemen t  de  l 'Eta t 
devr a  ętr e  financée   par  des  res ­
source s  déf ini t ives . 

Tell e  n'es t pas encor e  la situatio n  : 
le  défici t  budgétair e  ser a  en  1986 
voisi n  de  144  mi l l iard s de  francs , 
alor s  qu e  la  charg e  d' intérę t  de  la 
dett e  publiqu e  se situer a autou r  de 
95  mil l iard s de  francs .  Les  dépen ­
ses  d'investissemen t  de  l 'Eta t 
atteindron t  pou r  leu r  par t  78  m i l ­
liard s  pou r  les  dépense s  civi le s  et 
85  mi l l iard s  pou r  les  dépense s 
d'équipemen t  mi l i ta i re ,  auxquel s 
s'ajouten t  enviro n 40  mi l l iard s  de 
franc s au  titr e des budget s  annexes , 
principalemen t  celu i  des  Poste s  et 
des  Télécommunicat ions .  Certe s 
une  fract io n  seulemen t  de  ces 
dépense s  d'investissemen t  con ­
cern e  des  équipement s  col lect i fs . 
On  peu t  néanmoin s  considére r  que 
ceux­c i  bénéficien t  —  dan s  un e 
mesur e  qu e  l 'o n  ne  chercher a  pas 
ŕ  précise r  ic i  —  des  ressource s 
d'emprun t  de  l 'Etat . 

Le  budge t  des collectivité s terr i to ­
riale s  se  présent e  pou r  sa  par t  de 
faço n plu s claire ,  du  fai t  de  l 'exis ­
tenc e  d'u n  budge t  d'investisse ­
ment .  Les  dépense s  d'équipemen t 
de  l'ensembl e  des administration s 
publique s  locale s  atteindron t  108 
mil l iard s  de  franc s  en  1986,  aux ­
quel s  s'ajouten t  29  mi l l iard s  de 
remboursement s  d'emprunt s  et  29 
mill iard s  d'autre s  dépenses .  L 'en ­
sembl e  ser a  financé  ŕ   hauteu r  de 
82  mil l iard s  de  franc s  par  l'épar ­
gne brute ,  23  mil l iard s par  les sub ­
vention s de  l'Etat ,  58  mil l iard s par 
emprun t  et  3  mil l iard s par  d'autre s 
recettes .  Les  emprunt s brut s  repré ­
senten t ains i 53  %  du  financement 
des  dépense s  d'équipement . 

L a descriptio n des  ressource s déf i ­
nitive s  de  l 'Eta t  et  des co l lect iv i ­
tés territoriale s excčd e  le  cadr e  de 
cet  article .  On  se  l imi ter a  ŕ  carac ­
térise r  l 'évolut io n  récent e  de  leur s 
ressource s  d 'emprunt . 

L e s  e m p r u n t s  de  l ' E t a t  o n t  été 

banalisé s  et  soph is t i qué s  au  cou r s 

des  d e r n i č r e s  année s 

En  1970.  les deux­tier s  de  la  dett e 
publiqu e  avaien t  le  caractčr e  de 
ressource s no n négociable s  (dépôt s 
des  correspondants ,  du  Tréso r 
parm i  lesquel s  l 'administrat io n  de 
la  Post e  et  des  Télécommunica ­

tion s  et  les  col lect ivi té s  locales , 
bon s  du  Tréso r  et  un  tier s  négo ­
ciabl e  (bon s  d u  Tréso r  en  compt e 
couran t  émi s  auprč s  des  interve ­
nant s  su r  le  march é  interbancair e 

et  emprunt s  d'Eta t  émi s  dan s  le 
publ ic) .  L a  propor t io n est  aujour ­
d 'hu i  inversée . 

L a  b a n a l i s a t i o n  résu l t e  d e 

l'absenc e  de  recour s  ŕ  des  p r i v i ­
lčge s  ( indexat ion ,  fiscalité,   etc. ) 
accordé s  aux  souscripteur s  des 
emprunt s public s depui s  l 'emprun t 
8,80 %  de  1977. 
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Quan t  aux  novation s  intervenue s 
au  cour s  des derničre s  années , 
elle s  son t  liée s  au  souc i de  moder ­
nise r  notr e  march é  et  fréquemmen t 
dérivée s  de  pratique s  existante s 
dans d'autre s  pay s ou pou r  d'autre s 
emprunteurs .  Ont  ains i  été  lancée s 
des  émission s  ŕ tau x  variable s et 
ŕ options , et  créée s  les  obligation s 
renouvelable s  du  Trésor .  Plu s 
récemmen t  on t été  prise s  cin q 
série s  de mesure s  : 

—  l'ouvertur e  et la  modernisatio n 
du  march é  des bon s  du  Tréso r 
négociable s  :  tou s  les  opérateur s 
peuven t  désormai s  déteni r  des 
bon s  en  compt e  courant .  Par  ai l ­
leurs ,  les émission s  on t été  norma ­
lisée s  et  le  Tréso r  n'éme t  plu s  qu e 
des  bon s  ŕ tau x  fixes   (BTF )  et ŕ 
intéręt s  précompté s  ŕ 13,  26  et 52 
semaine s  et des  bon s ŕ tau x  fixes 
ŕ  intérę t  annue l  ( B T A N )  émi s de 
2  ŕ 5  ans  et qu i  pourraien t  l'ętr e 
ŕ 7 ans .  Des  bon s ŕ tau x  variable s 
(BTV )  peuven t  égalemen t  ętr e 
émi s  ; 

—  la normalisat io n  des  appel s de 
l'Eta t  au march é  obl igataire .  L a 
mult ip l icat io n  des  émission s  con ­
duisai t ŕ la prol i férat io n des  ligne s 
de  cotatio n  su r  le march é  et  l i m i ­
tai t  l a  f luidi t é  des  échanges .  L a 
créatio n  d'obligation s  assimilable s 
du  Tréso r  ( O A T )  perme t  de  l i m i ­
ter  le  nombr e  de  ligne s de cotation , 
en  réémettan t  des  titre s  attaché s ŕ 
une  tranch e  antérieure .  Seul  leu r 
pri x  de  vent e  vari e  d'un e  émissio n 
ŕ  l 'autre ,  en fonct io n  des  condi ­
tion s  du  marché .  Par  ai l leurs ,  les 
adjudication s on t  été  placée s  selo n 
la  méthod e  dit e  "ho l landa ise" , 
dan s  laquell e  chaqu e  souscripteu r 
est  serv i  au  cour s qu ' i l a proposé . 
Des  émission s  " ŕ coupo n  z é r o " , 
dite s FEL I N  ("Fond s  d'Eta t  Libre s 
d'Intérę t  N o m i n a l " )  on t  été  éga­
lemen t  lancée s  ; 

—  deu x  contrat s  on t  été  créé s  su r 
le  march é  ŕ  term e  d' instrument s 
financiers   ( M A T I F ) ,  portan t  res ­
pectivemen t  su r un emprun t  d'Eta t 
notionne l ŕ 10  ans et su r  les  bon s 
du  Tréso r  ŕ 3  moi s  ; 

—  le Fond s  de  soutie n  des  rente s 
a  été  réactivé .  I l intervien t  pou r le 
compt e  de  l 'Eta t  su r  les  titre s  déj ŕ 
émis ,  lissan t  l'échéancie r  de la 
dett e  publiqu e  et  en  minimisan t le 
coűt .  Une  Caiss e  d'amortissemen t 
de  la dett e  publiqu e  a  égalemen t 
été  créée ,  qu i bénéficier a  d'un e 
parti e  des  ressource s  apportée s  par 
la  privatisatio n pou r  contribue r  au 
remboursemen t  de  la dett e  publ i ­
qu e  ; 

—  est enfi n mi s  en plac e  un  réseau 
de  correspondant s  permanent s  du 
Ministčr e  des  Finances ,  appelé s 

spécialiste s  en  valeur s  du  Trésor , 
assuran t  un  rôl e  dan s  la l iquidit é 
du  march é  et  dan s  l ' in format io n 
des  opérateurs . 

On  observer a  qu e  dan s  la  mis e en 
śuvr e  de  sa  pol i t ique ,  l 'Eta t 
s'efforc e  simultanémen t  de  réduir e 
la  créatio n  monétair e  qu i  n'attein ­
dr a  qu e  20 mi l l iard s  de  franc s en 
1986  et  devrai t  ętr e  null e  en  1987. 

Les emprunts des collectivités locales se sont banalisés et ali-gnés sur les conditions du mar-ché à la faveur de la baisse des taux d'intérêt 
Les  condit ion s  des  subvention s 
d'investissemen t  de  l'Eta t  aux  col ­
lectivité s  locale s  se  son t  banali ­
sées ,  avec  la créatio n  du  Fond s  de 
Compensatio n  de  la  T V A  en  1977 
et  cell e  de  la  Dotat io n  Global e 
d'Equipemen t  en  1983. 

Parallčlemen t  la  structur e  des 
emprunt s  s'es t  modifiée .  L a  Caiss e 
des  Dépôt s  s'es t  dégagé e  au pro ­
fit   de  la C A E C L  qu i  assurer a en 
1986  la couvertur e  de 42  %  des 
besoin s  d'emprun t  de  l'ensembl e 
du  secteu r  local ,  cel le­c i  se  finan­
çan t  pou r  l'essentie l  su r  les  mar ­
chés .  Les émission s  obligataire s 
directes ,  qu i  ne  représenten t 
encor e  qu e  12 % d u  financement 
par  emprunt ,  se développent .  Les 
pręt s  ŕ tau x  réduit s  accordé s  par 
la  Caiss e  des  Dépôt s  et  Consigna ­
tion s  su r  les  ressource s  du l ivre t 
A  des  Caisse s  d'Epargn e  avaien t 
sensiblemen t  écręt é  la hauss e  des 
tau x  depui s  la fin  de la  derničr e 
décennie .  A la faveu r  de  la  baiss e 
des  tau x  du  marché ,  il s  on t  perd u 
leu r  caractčr e  concessionne l  et 
son t aligné s  su r ceu x  de  la  C A E C L 
depui s  le 15 ma i  1986.  L a notio n 
de  catégori e  de  financement   p r i v i ­
légié e  a disparu , et  l'ensembl e  des 
opération s  d'investissemen t  a accčs 
au  męm e  tau x  de crédit .  Noton s 
qu e  grâc e  ŕ la baiss e  des  tau x de 
marché ,  le  tau x  des  crédit s  accor ­
dés  par  la  C A E C L  a été  abaiss é ŕ 
6  reprise s  de  janv ie r  ŕ  novembr e 
1986. 

L e  financement   hor s  budge t des 
équipement s  col lect i f s  peu t  fair e 
appe l  ŕ de nombreuse s  formule s 
qu i ,  selo n  le  rôl e  respecti f  de  la 
collectivit é  publiqu e  et  de  ses  par ­
tenaire s  pr ivés ,  s'étenden t  pro ­
gressivemen t  de  la  débudgétisatio n 
ŕ  la privatisation , sans que  la  f ron ­
tičr e  entr e  les  différente s  catégo ­
rie s  d'opération s  apparaiss e  tou ­
jour s  clairement .  On les regrou ­
per a  en  troi s  famil le s  : les  débud ­

gétisation s  franches ,  l'associatio n 
du  secteu r  publ i c  et du  secteu r 
pr ivé ,  et  le  renvo i  au  secteu r  privé , 
sans  s' interroge r  su r  la légit imit é 
du  recour s ŕ tell e  ou  tell e  formul e 
plutô t  qu' ŕ  un  financement   ŕ l'inté ­
rieur   du budget .  On  observer a  seu ­
lemen t  ŕ ce  stad e  qu e  ces  fo rmu ­
les  son t d'autan t  plu s  facile s ŕ met ­
tr e  en śuvr e  qu'el le s  permetten t 
de  transfére r  du  contribuabl e  ŕ 
l'usage r  les charge s  associée s  aux 
projet s  financés. 

Les débudgétisations 
et démembrements de l'Etat 
Dans une  débudgétisatio n  franche , 
les pouvoir s public s  conserven t le 
contrôl e  de  l'ensembl e  des  opéra ­
t ions ,  se bornan t  ŕ  substitue r un 
écra n  ŕ  l 'Etat .  On  il lustrer a ce 
mécanism e  en décrivan t  le  fonc ­
tionnemen t  du Fond s  Spécia l de 
Grand s  Travau x  (FSGT).  Ce  fond s 
a  été  cré é  en  1982  sou s  la  form e 
d'u n  établissemen t  publi c  adminis ­
trat i f  (qu i  n' a  pas de  fond s  propres ) 
gér é  par  la Caiss e  des  Dépôt s et 
Consignations .  Ce  fond s  a  em ­
prunt é  su r  les  marché s  financiers 
et  utilis é  le  produi t de  ces  emprunt s 
pou r  financer   au moye n  de sub ­
vention s  différent s  projet s  précé ­
demmen t  financés   su r  le  budge t  de 
l 'Eta t  (route s  par exemple) . Les 
emprunt s  son t  progressivemen t 
amorti s  grâc e  ŕ un e  tax e  parafis ­
cale ,  la tax e  spécial e  su r  les  pro ­
duit s  pétrol iers .  L a  Cou r  des 
Compte s  a crit iqu é ce dispositif , et 
le Gouvernemen t  s'es t  engag é  ŕ  ne 
pas  lance r  de nouvell e  opératio n 
su r  le  FSGT. 

Observon s  toutefoi s  qu e  d'autre s 
forme s  de  démembremen t  de  l'Eta t 
aux  caractéristique s  analogue s 
apparaissen t  plu s  légit imes .  On 
citer a  ŕ  ti tr e  d'exempl e  les  port s 
autonomes ,  établissement s  public s 
concessionnaire s  de  l'Etat ,  don t  les 
ressource s  son t  assurée s  par  di f fé ­
rente s  forme s  de  taxes ,  acquittée s 
par  les  usagers . 

L'association du secteur public et du secteur privé 
L a  form e  tradit ionnell e  en est l a 
Sociét é  d'Economi e  Mixt e  (SEM). 
L a  Sociét é  d 'Economi e  Mix t e  est 
une  sociét é  anonym e  associan t  des 
capitau x  privé s  et  des  capitau x 
publ ics ,  ces  dernier s  étan t  obl iga ­
toiremen t  majoritaire s  dan s  les 
SEM  locale s depui s  la  lo i du 7  j u i l ­
let  1983.  Les  collectivité s  locale s 
porten t  ains i  en  fai t  et en droi t 
l ' intégral i t é  de  la  responsabilit é 
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financičre   des  opération s  qu'el le s 
engagent ,  notammen t  en  cas  de 
pertes ,  alor s męm e qu'elle s  ne son t 
pas  actionnaire s  ŕ  100  %  des  so ­
ciété s  considérées . 

A u  nivea u  local ,  les  catégorie s  de 
S E M  son t  nombreuses .  On  citer a 
ŕ  t i tr e  d'exempl e  les  S E M  de 
transpor t  qu i  bénéficien t  de  con ­
cession s  de  servic e  publ ic ,  et  les 
SEM  d'aménagemen t  qu i  prennen t 
en  charg e  la  réalisatio n  d'équipe ­
ment s  col lect i fs . 

Les  SEM  d'autorout e  créées  par  la 
lo i  du  18  avr i l  1955  constituen t  au 
nivea u  nationa l  l 'exempl e  le  plu s 
connu .  Elle s  bénéficien t  égalemen t 
d 'un e  concessio n  de  serv ic e 
publ ic . 

L'autonomi e  plu s ou  moin s  grand e 
des  SEM  par  rappor t  aux  pouvoir s 
public s  dépen d  essentiellemen t  de 
leu r  mod e  de  financement   d'un e 
part ,  de  leu r  prospérit é  d'autr e 
part .  Celle s  qu i  équi l ibren t  leur s 
compte s  sans  d i f f icu l t é  grâc e  aux 
produit s  de  leu r  activit é  (péage s 
par  exemple )  son t  sans  dout e  les 
plu s  indépendantes . 

L a  p r i s e  en  charg e  p a r  le  sec teu r 

p r i v é 

Cett e  form e  d'interventio n est  dans 
so n  fonct ionnemen t  assez  compa ­
rabl e  ŕ  la précédente .  I l  exist e  par 
exempl e  un e  sociét é  pr ivé e  qu i 
finance   des  autoroute s  (COF I ­
ROUTE) .  Troi s  autre s  sociétés ,  en 
di f f icul té s  financičres,   on t  été 
rachetée s  par  le  secteu r  publ i c  et 
transformée s  en  S E M  ( A R E A , 
A P E L  et  A C O B A ) . 

Plu s  généralement ,  les concession s 
de  servic e  publi c ŕ des  société s  p r i ­
vées  son t  tradit ionnelle s  (rôl e  de 
la  Compagni e  Général e  des  Eaux 
et  de  la  Lyonnais e  des  Eaux  dan s 
la  d ist r ibut io n de  l 'eau) ,  pou r  des 
activité s  qu i  peuven t  égalemen t 
ętr e  exécutée s  en  régie . 

L a  décisio n  de  laisse r  au  secteu r 
pr iv é  l ' intégral i t é  de  la  responsa ­
bi l i t é  de  l 'établissemen t  du  l ie n 
fixe   Transmanch e  s' inscri t dan s  la 
męm e  logique ,  quoiqu e  pou r  un 
proje t  de  beaucou p  plu s  grand e 
ampleur . 

Les  formule s  faisan t  appe l  au 
crédit­bai l  permetten t  enf i n  de 
dégage r  les  col lect ivi té s du  poid s 
des  investissement s  ains i  financés, 
pou r  des  investissement s  amorti s 
soi t  su r  leur s  ressource s  propre s 
(usine s  de  traitemen t  d'eau ,  d ' inc i ­
nérat ion ,  équipement s  téléphoni ­
que s  financés   par  c in q  société s 
spécialisées ,  e tc . ) ,  soi t  grâc e  ŕ  la 
perceptio n  de  recette s  (piscines , 
parking s  urbains ,  etc.) .  Le  recour s 
au  crédit­bai l  pou r  cett e  derničr e 
catégori e  d'opérat ion s  devrai t  se 
trouve r  facilit é  par  les disposition s 
actuellemen t  examinée s  par  le  Par­
lemen t  dan s  le  cadr e  du  proje t  de 
lo i  de  finance   pou r  1987. 

A  traver s  ces différente s  formules , 
les  pouvoir s  publ ic s  disposen t 
d'un e  larg e  palett e  d ' instruments , 
permettan t  de  supplée r  les  r i g id i ­
tés du  cadr e  budgétaire .  Leu r  res ­
ponsabil i t é  en  matičr e  de  choi x 
d'investissemen t  peu t  ains i  moin s 
qu e  par  le  pass é  s'abrite r  derr ičr e 
des  argument s  budgétaire s  immé ­
diats ,  et  doi t  bie n  porte r  su r  les 
priorité s  respective s  des  différent s 
projets .  Les  formule s  hor s  budge t 
ne  fon t  néanmoin s  pas  échappe r  ŕ 
tout e  contrainte ,  męm e  s i  celles ­
c i  son t  plu s  diffuse s  :  les  finance­
ments ,  public s  ou  pr ivés ,  pčsen t 
su r  les  marché s  financiers  ;   les 
remboursement s  des  opération s 
adossée s  ŕ  des  ressource s  budgé ­
taire s  future s  se  retrouven t  bie n  i n 
fine   dan s  les  solde s budgétaire s  et 
la  dett e  des  col lect ivi té s  pub l i ­
que s  ;  en f in ,  les  opération s  mal ­
heureuse s  ou  ma l  appréciée s  finis­
sen t  toujour s  par  ętr e  prise s  en 
charg e  par  les  pouvoi r s  publ ics . 

L a  d ivers i f icat io n  des  mode s  de 
financement   des  équipement s  col ­
lectif s  —  souhaitabl e  en  ce  qu'el l e 
perme t  un e  plu s grand e  f lex ib i l i t é 
et  un  élargissemen t  des  mécanis ­
mes  de  marché s  —  ne  doi t  don c 
pas  ętr e  considéré e  comm e  un 
moye n  d'élude r  la nécessit é  incon ­
tournabl e  de  maîtr ise r  l 'évo lut io n 
de  la  dépens e  publ ique ,  national e 
ou  locale ,  et  d'assume r  un e  sélec ­
t io n  vigoureus e  des  projet s  en 
fonctio n  de  leu r  uti l i t é  économiqu e 
et  de  leu r  rentabil i t é  financičre. 

P h o t o R a p h o . 

L a  construct io n de  prison s et  leu r 
gestio n  par  le  secteu r  p r ivé ,  au ­
del ŕ  des  problčme s  de  pr incip e 
posés ,  s'analys e  de  la  męm e 
maničre ,  sou s  réserv e  d 'u n  élé­
men t  importan t  :  l 'amortissemen t 
des  travau x  ne  résulter a  qu e  des 
contribution s budgétaire s de  l'Etat . 
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LA  FONDATION  DE  FRANCE 
par Pierre GIRAUDET 

Président de la Fondation de France 

es  p rog ramme s 
d 'ac t io n 

Les  don s  et  leg s  reçu s  par  notr e 
insti tut io n  son t  réparti s  dan s  les 
domaine s  les  plu s  diver s  :  social , 
cu l ture l ,  scienti f ique ,  médical , 
t iers­monde.. . 

I l  n'es t  évidemmen t  pas  possibl e 
d'évoque r  l 'ensembl e  des  action s 
menée s  par  notr e  ut i l isat ion .  On 
indiquer a  seulemen t  qu e  les  choi x 
se  fon t en  fonctio n de  politique s et 
de  priorité s étudiée s  par  des  Comi ­
tés  et  des  Jury s  de  hau t  nivea u  et 
caractérisée s  par  la  volont é  de 
trouve r  des  solution s  novatrice s  ŕ 
des  problčme s  de  sociét é  qu e  les 
institution s publique s  ou  les  grand s 
organisme s  en  plac e  ne  pourraien t 
qu e  di f f ic i lemen t  résoudre .  Nou s 
n'évoquon s  ci­dessou s  qu e  quel ­
que s  cas  trč s  l imi tés ,  mai s  carac ­
téristique s  de  la  diversit é  de  nos 
orientations . 

Action pour des enfants plus 
heureux. 

Créée  i l  y  a  maintenan t  d i x  hui t 
ans ,  pou r  pall ie r  l ' insuffisanc e  de 
l ' ini t iat iv e  privé e  dan s  le  domain e 
phi lanthropique ,  la  Fondatio n  de 
Franc e  exerc e  ses  fonction s  su r 
deu x  axes  essentiel s  : 

—  d'un e  part ,  recuei l l i r  des  don s 
et  leg s  pou r  les  affecte r  ŕ  des 
action s  particuličres ,  suivant ,  bie n 
entendu ,  les  choi x  des  donateurs , 
lorsqu' i l s  en  exprimen t  ; 

—  d'autr e  part ,  facilite r  la création . 

a  Fondatio n  de  Franc e  constitu e 
dan s  notr e  pay s  la  seul e  institutio n  ŕ 
vocatio n  vraimen t  universelle , s'intéres ­
san t â  tou s les domaine s  d'intérę t  géné ­
ral et humain . Alor s qu'i l exist e ŕ  l'étran ­
ger , chez  les anglo­saxon s par  exemple , 
des fondation s ŕ orientation s générale s  : 
sociales , culturelles , artistiques , scientifi ­
ques.. .  chez  nous , la  plupar t  des  institu ­
tion s  recueillan t  des  fond s privé s ne  les 
consacren t qu' ŕ  l'activit é particuličr e qu i 
leu r  est  propre . 

par  les entreprise s  ou  par  des  par ­
t icul iers ,  de  fondation s  indiv idua ­
lisées ,  en  leu r  offran t  ŕ  la  foi s  un 
cadr e  efficac e  et  souple ,  la  rapidit é 
de  mis e  en  place ,  les  conseil s 
nécessaire s  pou r  l 'organisatio n  de 
leu r  fonctionnemen t  et  de  leu r 
act ion ,  enf i n  le  patronag e  et  la 
garanti e  que  leu r  procur e  leu r  af f i ­
l iat io n  ŕ  la  Fondatio n  de  France . 

L 'ac t i o n  social e 

I l  s'agi t  du  domain e  ver s  leque l 
s'orienten t  de  faço n  prédominant e 
nos donateurs .  On  en  donner a  quel ­
que s  exemple s  trč s  diver s  : 

—  Le  vieil l issemen t  de  la  popula ­
t io n  est  un  des  défi s  majeur s  des 

prochaine s  années  ;  les  structure s 
d'accuei l  des  personne s  âgées  et 
dépendante s  étan t  insuffisante s  et 
souven t  ma l  adaptées ,  notr e  insti ­
tutio n encourag e  la constructio n de 
petite s  unité s  spécialisées ,  ŕ  dimen ­
sio n  humain e  ;  pou r  sensibilise r 
l 'op in io n  ŕ ce  problčme ,  nou s  fa i ­
sons ,  de  surcroît ,  un  effor t  de 
communicat io n  :  c'es t  ains i  qu e 

Prix du livre pour la jeunesse. 
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nou s avon s  organis e  une  quinzain e 
de colloque s  su r  ce  thčm e  dan s les 
métropole s  régionales . 

—  L a disparit io n des  voie s  ferrée s 
et  des  ligne s  réguličre s  d'autobu s 
dans  les  zone s  rurale s  entraîn e un 
isolemen t  dramatiqu e  pou r  ceu x 
qu i  continuen t  ŕ y v i v re ,  en part i ­
culie r  les  personne s  âgées  :  la 
Fondatio n  de Franc e  a don c  incit é 
ŕ  la  créatio n  de  systčme s  semi ­
collectif s de  transport s ŕ la demande . 

—  Bie n  des  jeune s  sorten t  du 
systčm e  scolair e  sans  format io n 
véritabl e  : la Fondatio n  de  Franc e 
encourag e  la constitutio n de petite s 
entreprise s de service s  destinée s ŕ 
assure r  leu r  format io n  et  leu r 
emploi . 

Pho to Luc le Cha ich ie r 

D e s  reche rche s  médica le s 

de  po in t e 

Mai s  la  Fondatio n  de  Franc e  est 
égalemen t  activ e  dan s  le  domain e 
de  la recherch e  médicale .  L ŕ aussi , 
quelque s  exemple s  : 

—  un e fondatio n  contr e  la  leucé ­
mi e  soutien t  des  recherche s  et des 
thérapeutique s  nouvelle s  ; 

—  un  programm e  a  pou r  bu t la 
format io n  d'épidémiologiste s  de 
hau t  nivea u  ; 

—  des  étude s  visan t  ŕ  détermine r 
les  éventuelle s  cause s  organique s 
de  certaine s  maladie s  mentales ,  ŕ 
l'aid e  de  l 'appareil lag e  le  plu s 
avanc é  (camér a  ŕ "pos i tons" ) ,  on t 
été  lancée s  en 1986. 

S a n s  o u b l i e r  l a  c u l t u r e 

L'ar t  et  la  cultur e  ne  constituen t 
pas  l 'or ientat io n  majeur e  de  no s 
donateurs .  Ce  domain e  est  don c 
moin s  richemen t  dot é  qu e  les  pré ­
cédents .  Nou s  y menon s  cependan t 
des  action s  signif icative s  : l a pro ­
tectio n  de  certain s  élément s  de 
notr e  patr imoin e  architectural , de 
nos document s  écrit s ou  cinémato ­
graphiques ,  ains i  qu e  l'encourage ­
men t  ŕ la lectur e  che z  les enfant s 
et  adolescent s  par le soutie n ŕ des 
bibliothčque s  vivantes ,  fon t  notam ­
men t  l'obje t  de nos  préoccupations . 
Des  pri x de  la Fondatio n  de  Franc e 
couronnen t  égalemen t  certaine s 
śuvre s  destinée s  ŕ la télévisio n ou 
les  meil leur s  l ivre s  d'enfants . 

L e  d o m a i n e  s c i e n t i f i q u e 

L 'ac t i o n  de  not r e  ins t i tu t io n 
s'exerc e  auss i  en  ce  domaine , 
notammen t  par  l 'attributio n de  pri x 
ŕ  des  ouvrage s  de  vulgarisatio n 
scientifiqu e de qualit é  ains i que  par 
le  financemen t  de  chaire s  destinée s 
ŕ  des  professeur s  étranger s  — du 
plu s  hau t  nivea u  dan s  leu r  spécia ­
lit é — qu i  accepten t  de  veni r  ensei ­
gne r  et de pratique r  la  recherch e 
en  Franc e  sou s le parrainag e  d 'uni ­
versitaire s  français . 

U n e  ac t io n 

p o u r  le  T i e r s ­ M o n d e 

L a  fondatio n  de Franc e  consacr e 
le  quar t  de so n  budge t  ŕ des  pro ­
jet s de développemen t  en A f r iqu e 
francophone .  I l  s'agi t  d'action s 
précise s  et  concrčte s  visan t  tou ­
jour s  ŕ  mettr e  les  vi l lageoi s  — 
agriculteur s  ou  pęcheurs ,  pa r 
exempl e  — en mesur e  de  prendr e 
en  mai n  eux­męme s  leur s  act iv i ­
tés et leu r  destin .  Un e orientatio n 
se  dessin e  ver s  des  action s  de 
développemen t  économiqu e  impl i ­
quan t  no n  seulemen t  la production , 
mai s  auss i  les  circui t s  d'échange . 

PIERRE GIRAUDET 

 Ingénieur  Général  Hono-
raire  des Ponts  et Chaus-
sées. 

* Président  d'Honneur  d'Air 
France. 

De 1947 à 1954, chargé  du 
service  de l'Hydraulique  à 
Orléansville. 

En 1954, Chef  du service 
technique  à la Direction  de 
l'Hydraulique  puis  à la Direc-
tion  des Travaux  Publics  et 
des Transports  de l'Algérie. 

1957, affecté  au Port 
d'Alger. 

1961, détaché  au Port  Auto-
nome  du Havre en qualité  de 
Directeur  des Etudes  et Tra-
vaux. 

1967, est  affecté  aux "Aéro-
ports  de Paris"  en qualité  de 
Directeur  des Investisse-
ments. 

1971, nommé  Directeur 
Général  de la Régie Auto-
nome  des Transports  Pari-
siens. 

1975 à juillet  1984, Prési-
dent  de la Compagnie  Natio-
nale  d'Air  France. 

En 1980-1981, M. Giraudet 
est  Président  de l'IATA. 

En 1979-1980, U assume  la 
Présidence  du Comité  des 
Transports  du VIIIe Plan. 

De 1977 à 1983, M. Girau-
det  a été membre  du Conseil 
d'Administration  de l'Ecole 
Polytechnique  et, de 1978 à 
1981, du Conseil  de l'Univer-
sité  de Paris-Dauphine.  De 
décembre  1979 à juin  1984, 
il  a été membre  du Conseil 
d'Administration  de la 
SOGEPA (Société  de Gestion 
de Participations  Aéronauti-
ques).  De décembre  1982 à 
juillet  1984, M. Giraudet  a 
été Président  de la section 
française  du Centre  Euro-
péen de l'Entreprise  Publi-
que. 

— // est  Président  de la Fon-
dation  de France  depuis  mars 
1983 et Président  du Conseil 
de Perfectionnement  de 
l'Ecole  Nationale  des Ponts 
et Chaussées  depuis  juillet 
1983. 

— H est  Président  Directeur 
Général  de la Société  Urbaine 
d'Air  Comprimé  (SUDAC) 
depuis  décembre  1984. 

î t rum e 
pou r  le  Mécéna t 
d 'Entrepr is e 

éna t 

Comm e  on l' a  indiqué ,  notr e  Ins ­
t i tu t io n  favoris e  et faci l i t e  la créa ­
t io n de fondation s  individualisées . 
I l  s'agi t  d'action s  menée s  de 
maničr e  autonome ,  mai s  au sei n de 
la  Fondatio n de Franc e  et avec  so n 
concours ,  par  des  personne s  ou 
des  entreprises .  Le  développemen t 
de  cett e  activit é  est  part icul ičre ­
men t  rapide .  Prčs de 400 fondation s 
on t  été ains i  créées ,  don t  65 par 
des  entreprises .  Ains i  encourageons ­
nou s  et  rendons­nou s  plu s  aisé  le 
mécéna t  d 'ent repr ise ,  qu i  est 
encor e  malheureusemen t  dan s 
notr e  pay s  moin s  importan t  dan s 
la  réalit é  qu e par le  discours . 

Chacun e  de  ces  action s de  mécéna t 
a  so n orientat io n  propr e  :  i l en 
résult e  un e grand e  diversit é  qu ' i l 
est  d i f f i c i l e d'évoque r  de  maničr e 
significative .  Dison s  qu e  les  voca ­
tion s  de ces fondation s  son t  par ­
foi s  large s  —  handicapés ,  recher ­

ch e  médicale ,  créatio n  d'entrepr i ­
ses — et dans  bie n des cas plu s  res ­
treinte s  :  śuvre s  sociale s  d 'u n 
département ,  pr i x  de  peintur e  f igu ­
rat ive ,  compor temen t  psycho ­
moteu r  de  l'enfan t  du  premie r  âge, 
etc. . . 

Chaqu e  foi s  qu e  les fondateur s  le 
lu i  demandent ,  l a  Fondatio n  de 
Franc e  met ŕ  leu r  disposit io n  la 
compétenc e  acquis e  dans  ses domai ­
nes  prioritaire s et leu r  propos e  des 
action s  choisie s  parm i  les  quelqu e 
4  000  projet s  qu e nou s  recevon s 
chaqu e  année . 

L a  Fondatio n  de  Franc e  apparaî t 
ainsi ,  dan s  notr e  pays ,  comm e un 
instrumen t  uniqu e  en  so n genre , ŕ 
la  foi s  "éc la i reu r  soc ia l "   mai s 
auss i  "clearin g  house" ,  mettan t en 
rappor t  la générosit é  des uns ,  l ' ima ­
gination ,  la créativit é  et  l ' init iativ e 
des  autres .  Dans  l 'al l ianc e  de la 
raiso n  et de la passio n  qu e repré ­
sent e  le mécénat ,  la Fondatio n de 
Franc e  se  révčl e  ŕ la foi s un  acteu r 
et  u n  intermédiair e  dynamiques , 
garan t  de  l ' intérę t  général ,  de la 
bonn e  ut i l isat io n de la  générosit é 
privée ,  indépendan t  des  idéologie s 
et  des pouvoirs .  _ 
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LES  PRINCES  ME  DONNENT 
PROU  QUAN D  ILS 

NE  M'OSTENT  RIEN*.. . 
Servic e  publi c  et  gestio n  privé e 

par Pierre FAISANDIER , Directeur  Général à la Compagnie 
Générale des Eaux et Président de l'UNSPIC 

I c i ,  c'es t  la  vi l l e  de  N . . .  qu i  con ­
fie   ŕ  l'entrepris e  si x  de  ses  servi ­
ces ,  don t  la  restauration ,  l 'entre ­
tie n des  espace s  verts ,  et  celu i  des 
véhicule s  municipaux .  L ŕ  c'es t  la 
vil l e  de  P...  qu i  met  en  concessio n 
la  réalisatio n de  plusieur s  parking s 
souterrains .  A i l leurs ,  c'es t  la  vi l l e 
d 'O . . .  qu i  cherch e  des  entreprise s 
pou r  so n  servic e  d'ea u  potabl e  et 
la  restauratio n  col lect ive. . . 

Voi l ŕ  don c  un  net  mouvemen t  ver s 
la  gestio n  privé e  ;  s 'agit­ i l  d'un e 
mode ,  qu i passer a  comm e  telle ,  ou 
d'un e  nécessit é  ?  Ou  simplemen t 
d'un e  pris e  de  conscienc e  de  l 'ur ­
genc e  d'un e  meil leur e  gestio n  en 
ces  temp s  de  cris e  et  de  rigueu r  ? 

uue ique s  rappel s 

Sans  voulo i r  fair e  un  affron t  aux 
lecteur s  de  P C M ,  sűremen t  trč s 
averti s dans  ce domaine ,  rappelon s 
quelque s  notion s  simples . 

Nou s  ne  nou s  attarderon s  pas  ŕ 
déf in i r  la  notio n męm e  de  servic e 
public ,  car  un  volum e  n' y  suffirai t 
pas .  Dison s  qu e  l 'obje t  de  nos 
réflexion s concern e  l'ensembl e  des 
service s  placé s  "nature l lement " 
(?)  sou s l'autorit é  de  la collectivité , 
national e  ou  locale .  Dčs  lor s  celle ­
c i  peu t  le  gére r  directemen t  — 
nou s  diron s  en  régi e  —  ou  bien , 
confie r  cett e  gestio n  ŕ  une  entre ­
pris e  ;  i l y  a alor s gestio n  délégué e 
et  la  collectivit é  peut ,  ou  non , 
demande r  ŕ  l 'entrepris e  de  finan­
cer  les  ouvrage s  nécessaire s  au 
service . 

Lorsqu e  l 'entrepris e  est  rémuné ­
rée  par  l'usage r  du  servic e  (1),  on 
di t  qu ' i l  y  a  concessio n  ou  affer ­
mage suivan t qu' i l y  a ou no n  finan­
cemen t  priv é  des  ouvrages . 

Lorsqu e  c'es t  la  col lect ivi t é  qu i 
rémunčr e  l 'entrepris e  (2)  i l  y  a 
contra t d 'explo i tat ion ,  assorti e  ou 
no n  du  financemen t  préalable . 

gus ,  pou r  psychanalise r  la  France , 
i l  faudrai t  probablemen t  remonte r 
ŕ  sa jeunesse ,  ŕ un Ancie n  Régim e 
oů  les  plu s  noble s  n'avaien t  de 
contac t  avec  l'argen t  qu e  pou r  le 
dépenser ,  oů  l 'Eta t  fondai t  des 
manufacture s  mai s  confiai t  ŕ  des 
fermier s  —  lesquel s  ne  s'oubliaien t 
pas  au  passag e  —  le  soi n  de  col ­
lecte r  les  impôts .  I l  a dű  en  reste r 

L  a  libert é  des  collectivité s  locale s 
impliqu e la possibilit é de  choisir , pou r  la 
gestio n des service s public s locaux , entr e 
gestio n direct e et gestio n déléguée . Grou ­
pées au sein de l'UNSPIC (Unio n  National e 
des  Service s  Public s  Industriel s et  Com­
merciaux )  les profession s concernée s on t 
pou r  objecti f  de  promouvoi r  une  bonn e 
informatio n sur les possibilité s de  la ges­
tio n déléguée ,  et  souhaiten t  qu e  la  con ­
currenc e entr e les deu x mode s de gestio n 
soi t  parfaitemen t  équitable . 

Vo x  popu l i 

Les  rapport s  des  Françai s  et  de 
l'argen t  son t complexes ,  car  il s on t 
ŕ  son suje t des  pudeur s  étonnantes . 
Dčs  lor s  l 'entrepris e  a  longtemp s 
été  ma l  aimée ,  précisémen t  parc e 
qu'el l e  a  le  devoi r  —  sou s  pein e 
de  dispari t io n  —  de  gagne r  de 
l 'argent . 

Pou r  explique r  ces  rapport s  ambi ­

dans  notr e  inconscien t une  méfianc e 
inné e  ŕ  l 'égar d  des  entreprise s 
prestataire s  de  services ,  désignée s 
par  des  vocable s  peu  flatteur s  tel s 
qu e  "marchan d  d 'eau "   ou  "mar ­
chan d  de  soupe" . 

Mai s  depui s  lor s  un e  conversio n 
s'es t  opéré e  surtou t  au  cour s  des 
années  1982­1983.  époqu e  oů  cha ­
cu n  a pri s  conscienc e  de  la  réalit é 
de  la  cris e  :  seul e  la  vigueu r  des 
entreprise s  devenai t  l'issu e  possi ­
bl e  ŕ cet  environnemen t  économi ­

qu e  peu  prometteur .  Que  durer a 
cett e  lun e  de  mie l  entr e  la  Franc e 
et  l 'entrepris e  ?  Nu l  ne  peu t  le 
d i re ,  mai s  ell e  existe ,  et  ses  effet s 
son t  trč s  nets . 

Quan d  un  Mair e  confi e  un  servic e 
ŕ  une  entrepris e  spécialisée ,  on  ne 
l'accus e  plu s (sino n  pou r  la  forme ) 
de  " b r a d e r "   ce  service .  On  di t 
encor e  qu ' i l  le  "p r i va t i se " ,  ce  qu i 
est  un e  terminologi e  inadéquat e  : 
la  collectivit é gard e  la  maîtris e  du 
service ,  et  en  contrôl e  la  qualité , 
c'es t  don c  le contrair e d'un e  priva ­
tisation . 

Par  ailleur s  le  problčm e  de  la  ges ­
t io n  privé e  n' a  plu s  rie n  ŕ  vo i r 
avec  le  tradit ionne l  clivag e  po l i t i ­
qu e  droite­gauch e  :  la décisio n  de 
mettr e  en concessio n  le  tunne l  sou s 
la  Manch e  en  est  la  preuve . 

On  peu t  don c  enfi n  aborde r  sérieu ­
semen t  cett e  question ,  en  dehor s 
de  tout e  idéologi e  et  de  tou t  secta ­
rism e  :  commen t  assure r  un  ser ­
vic e  publi c  dan s  les  meilleure s 
condition s  et  au  meil leu r  coű t  ? 

Les  atout s 
de  la  gest io n privé e 

Bie n  sű r  l 'UNSPIC ,  lie u  de  ren ­
contr e  des  différente s  profession s 
concernées ,  a  tendanc e  ŕ dir e  :  en 
faisan t  appe l  ŕ  des entreprise s  spé­
cialisée s  nou s  n'avon s  pas  la  pré ­
tentio n  d'apporte r  la  seul e  bonn e 

* (Montaigne  - III - IX) 
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Pierre FAISANDER 
(X p romo 42) 

A commencé  sa carrière  dans 
les Ponts  et Chaussées  à 
Bordeaux  puis  à Versailles. 

Est  entré  à la Compagnie 
Générale  des Eaux où il  est 
actuellement  Directeur  Géné-
ral  Chargé  des Exploitations. 

solution .  L a  libert é  de choi x des 
élus d'un e  part ,  un e  réell e  concur ­
renc e  d'autr e  part ,  supposen t  la 
coexistenc e  des deu x  mode s  de 
gestion . 

L'attitud e  de nos entreprise s est 
tout e de modesti e  : modesti e  devan t 
la  réalit é  techniqu e et économique , 
mai s  auss i  modesti e  devan t  no s 
client s qu i  son t  au  premie r  che f  les 
élus  locaux ,  pui s  la foul e  des  usa ­
gers  qu ' i l  fau t  satisfaire . 

Et  toujour s  en  tout e  modestie , 
nou s penson s que  l'entreprise ,  face 
ŕ des clause s contractuelle s  respec ­
tueuse s  de  ses  init iat ives , est  dan s 
l'ensembl e  mieu x  placé e  qu 'u n 
organism e  pub l ic . . .  Sa  soupless e 
d'adaptation ,  sa  recherch e  obliga ­
toir e  d'un e  rentabil it é  toujour s 
accrue ,  sa  facult é  de  décentralisa ­
tion ,  lu i permetten t  d'ętr e  ŕ  l'écout e 
des  besoin s  locau x  et de ceu x qu i 
les  expriment . 

Quel  va ętr e  le poin t de vu e  de  la 
collectivit é  ? Ell e  doi t bie n  entend u 
compare r  les deu x  solutions .  Mais 
ell e  doi t en outr e  considére r  l'éten ­
due  croissant e  de ses  responsabi ­
lités ,  c'est­ŕ­dir e  des  service s 
qu'exig e  d'el l e  la populatio n  : si 
l'o n  se content e  de crée r  servic e 
aprčs  service ,  de mult ip l ie r  au  f i l 
des  années  le nombr e  d'employé s 
municipaux ,  l 'asphyxi e  guette , ou 
tou t  au moin s  la pesanteu r  d'un e 
administrat io n  bourgeonnante . 
N'est­i l  pas plu s  simpl e  de sous ­
traiter ,  c'est­ŕ­dir e  de  confie r  la 
gestio n  quotidienn e  ŕ des  spécia ­
listes ,  en ne gardan t  qu e  les pré ­

rogative s  indispensable s  : déf in i ­
t io n  du  service ,  choi x  du  gestion ­
naire ,  contrôl e  des résultats .  A u 
lie u  d'ętr e  gérant e  du service ,  l a 
collectivit é en  devien t  la garanti e  ; 
ell e  n'es t  plu s  jug e  et parti e  ;  ell e 
peu t et doi t  exige r  u n  servic e  par ­
faitemen t  rendu . 

Publi c  ou  priv é  : les  homme s  son t 
ŕ cou p sű r partou t  les  męmes ,  mai s 
ŕ qualit é  humain e  égale la  soupless e 
d 'u n  organism e  priv é  décentralis é 
assur e  une  meilleur e  efficacit é  que 
l'inévitabl e  rigueur   administrative . 
Cet  avantag e  incontestabl e  se  trouv e 
hélas  parfoi s  occult é  par  les  p r i v i ­
lčge s  don t  bénéficien t  la  plupar t 
des  régies .  I l y a lŕ une  anomali e 
qu e  l 'UNSPI C  a  entrepri s  de 
dénoncer ,  car ell e  fauss e  la  l ibr e 
concurrenc e  entr e  les  deu x  systč ­
mes ,  et par  suit e  le libr e  choi x  des 
élus .  En  matičr e  fiscal e  notam ­
ment ,  car  T V A ,  impô t  su r les 
sociétés ,  tax e  professionnelle ,  tax e 
foncičre ,  etc. . .  s'abatten t  su r  les 
entreprise s  ; les  régie s y  échappen t 
généralemen t  et l 'o n se  demand e 
pourquo i  : si l ' impô t  est  l a quote ­
par t  des  " f r a i s  générau x  de  la 
N a t i o n "   qu e  doi t  supporte r  tout e 
activité ,  la lo i devrai t  évidemmen t 
ętr e  la męm e  pou r  tou t  le mond e  : 
tout e exonératio n  ne  fai t  qu'accroî ­
tr e  la charg e  de ceu x  qu i  payent . 

Contra t  de  résul ta t 
et  con t ra t 
de  moye i 

L'entrepris e  ne donner a  sa  plein e 
mesure ,  c'est­ŕ­dir e  choisir a les 
moyen s  permettan t  d'abouti r  ŕ une 
rentabilit é  maximale ,  qu e  dans un 
cadr e  contractue l  adapt é  : le con ­
tra t  doi t  f ixe r  avec  précisio n  le 
résulta t ŕ obteni r et , en  regard ,  une 
rémunératio n  auss i  forfaitair e  que 
possible .  Le rôl e  de  chaqu e  parti e 
est  alor s  nettemen t  déf in i —  l'un e 
la déf ini t io n du  servic e et so n  con ­
trôle ,  l'autr e  les  moyen s  de  gestio n 
—  pou r  le plu s gran d  avantag e  des 
usagers . 

L a  logiqu e  de  pro f i t ,  propr e  ŕ 
l'entreprise ,  est ŕ la foi s  stimulan t 
et  mesur e  des  progrč s  accomplis . 

L e  contra t  de moyen s  est  au con ­
trair e  un servic e  f igé ,  peu  apt e  ŕ 
progresser ,  don t  le coű t  est celu i 
des  moyen s  imposés .  On  abouti t 
ains i  ŕ  un  organism e  "san s bu t 
l u c r a t i f  ; on sai t  qu ' i l  n'es t  rie n 
de  pir e  pou r  décourage r  les volon ­
tés de progrčs ,  et qu ' i l  fau t  beau ­
cou p  de  " v e r t u "   (au sens  lati n du 
terme )  pou r  y  persévére r  dan s 
l 'e f for t . 

Les  régie s  compétit ive s  — et per ­
sonn e  ne song e  ŕ  nie r  leu r  exis ­
tenc e  —  son t  ains i  le  frui t d 'u n 
courag e  incessan t  de leur s  agent s 
de  tou s  niveaux ,  stimulé s  seule ­
men t  par leu r  conscienc e  profes ­
sionnelle . 

Nou s  en diron s autan t  des  Société s 
d'économi e  mixte . 

Contrairemen t  ŕ ce qu e pourrai t 
fair e  croir e  leu r  dénominatio n  ces 
société s  ne  son t  pas mixte s  : ce 
son t  des organisme s  directemen t 
issu s  des col lect iv i tés ,  et dan s  la 

vigilance ,  lanc é  ver s  tou s ceu x  qui , 
peu  ou prou ,  son t  concerné s par 
les  service s  publ ics . 

Lucid i té ,  pou r  écarte r  tout e  auto ­
satisfactio n  : pou r  les entreprise s 
rie n  n'es t  jamai s  gagné ,  tou t est 
perfectible .  Pou r  les  élus ,  le  ron ­
ronnemen t  des  service s  est  un  dan ­
ger  permanent ,  leu r  pr i x de  revien t 
est  souven t  ma l conn u  et s ' i l y a 
gestio n  indirecte ,  i l leu r  fau t  savoi r 
ętr e  exigeants . 

Vig i lance ,  pou r  qu e  tou s  soien t ŕ 
l'affű t  des  technique s  nouvelles , et 

pratiqu e  sans bu t  lucratif .  Il ne  fau t 
pas  ręve r  :  on  ne  mélang e  pas 
davantag e  la  logiqu e  du prof i t et 
la  logiqu e  administrativ e  que  l'ea u 
et  le  feu .  I l  y en a  forcémen t  un 
qu i  domine ,  et c'es t  ic i l a collec ­
t iv i té ,  qu i est  majori tair e  et qu i 
désign e  tou s  les dirigeants . 

I l  est  tou t ŕ fai t  norma l  qu'un e  col ­
lectivité ,  par  exempl e  pou r  procé ­
der  ŕ des  opération s  d'urbanisme , 
util is e  le  moye n  commod e  d'un e 
S E M .  Mai s  si  ell e  confi e  ŕ une 
SEM  la gestio n  d 'u n  quelconqu e 
servic e  publ ic ,  ell e  doi t  ętr e  cons ­
cient e  qu'el l e  n' a  fai t  qu 'u n pas 
symboliqu e  ver s  la  gestio n  délé ­
guée ,  et qu'el l e  est  en réalit é  res ­
tée  dan s  un  régim e  de  gestio n 
direct e  :  i l  suff i t  de se  demande r 
ce  qu i se pass e  en cas de défici t 
dudi t  service.. . 

La distribution  de l'eau  est  un 
service  public  industriel  et 
commercial. 

surtou t  des besoins ,  plu s ou  moin s 
explicites , de  nos concitoyens . Ces 
besoin s  qu i  s'accroissen t  et  se 
diversi f ient , just i f ien t la vigilanc e 
conjugué e  des  élu s et des  entrepri ­
ses ,  don t  le rôl e  est  ains i  appel é ŕ 
se développe r  considérablemen t au 
cour s des  prochaine s  années .  Leu r 
compétenc e  aujourd'hu i  reconnu e 
est  en outr e  u n excellen t  vecteu r 
pou r  l 'exportat io n  du  savoir­fair e 
français . 

Commen t  conc lur e  cet  arid e 
expos é  ? 

Par  un appe l  ŕ  la  lucidit é  et ŕ la 

(1) Exemple  : Service  d'eau  pota-
ble. 
(2) Exemple  : Usine  d'élimination 
des ordures  ménagères. 
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l a fi n des année s 60,100 â 150 km 
d'autoroute s étaien t mis en servic e cha ­
qu e anné e et l'opinio n publiqu e critiquai t 
vivemen t  le re\ard pris  par  notr e  pay s 
\dans ce domaine . Quelque s année s plu s 
tard ,  en  1975  et  1976,  le  rythm e  annue l 
d'extensio n du résea u dépassai t 500 km 
et  approchai t 600  km . 
EnUe lemps,  d e  nouvelle s  méthode s 
avaien t  été  mise s en  plac e  pou r déblo ­
que r  l a  situation ,  don t  le  recour s ŕ  des 
concessionnaire s  privés . Cett e  solution , 
nouvell e dan s le domain e routier , a pu , l ŕ 
comm e ailleurs , Uoubler  quelquefoi s les 
conscience s : peut­o n en effe t concilie r le 
profi t et le servic e publi c ? Peut­o n éten ­
dr e â la gestio n ce qu i se fai t pou r la cons ­
tructio n des ouvrage s public s ? 

Par Miche l FEVE, Directeu r 
, G e n e r a I  adjoin t de la  SNC F 

 toutefois souligner oue ,„ , d e « *V« 

Prison de Fleury-Mérogis. 

Des autoroute s 
privée s aux prison s privée s 

Pou r  alle r  de  l'avan t  dan s des 
situation s  bloquées ,  i l  fau t  ętr e 
pragmatiqu e  et  s'attache r ŕ conce ­
vo i r  des  contrat s  concil ian t le 
mieu x  possibl e  la maîtris e  pub l i ­
qu e et l ' in i t iat iv e  pr ivée .  Mai s  de 
tel s  contrat s  subissen t  inévitable ­
men t  les  vicissitude s de  la  vie . Il s 
son t  forcémen t  l'obje t  d'un e  atten ­
t io n  tout e  part icul ičr e  de  la Cou r 
des Comptes ,  opposé e  par  princip e 
ŕ  ce  qu'el l e  considčr e  comm e un 
démantčlemen t  du  servic e  publ ic , 
et  des  Service s  des  Finance s  qu i 
s'attachen t  ŕ reprendr e  les  degré s 
de  libert é  qu' i l s  on t  été  contraint s 
d'accorder . 

Il s  son t  forcémen t  l 'obje t  de  juge ­
ment s  politique s et  d'appréciation s 
qu i  évoluen t  en  fonctio n de  la  pra ­
tiqu e  d'un e  par t  et des  situation s 
économique s  d'autr e  part .  C'es t le 
męm e  pragmatism e  qu i  doi t  gu i ­
der  leu r  évolut io n  et c'es t  bie n 

ains i que  les chose s  se son t  passée s 
au  débu t  de  l'actuell e  décennie , 
lorsqu' i l  s'es t  ag i de passe r  des 
avenant s  pui s  d'adapte r  certaine s 
société s et de crée r  "Autoroute s de 
France" .  Ce pragmatism e  a per ­
mi s  de  conserve r  ŕ  notr e  out i l 
autoroutie r  l'essentie l  de  so n  ef f i ­
cacité . 

Pou r  au  moin s  quadruple r  le 
rythm e  de  réalisatio n des autorou ­
tes et mettr e ŕ nivea u  notr e  pay s 
dan s  ce domaine ,  le Minist r e de 
l 'Equipemen t  de  l'époqu e  a voul u 
fair e  appe l ŕ l ' in i t iat iv e  privé e et 
se dégage r  autan t  qu e  possibl e  des 
contrainte s  administrative s et  finan­
cičre s  tradit ionnelles . 

Troi s  idées  on t été mise s en 
śuvr e  : diversi f ie r  les  source s  de 
financement,   abaisse r  les coűt s par 
un  réexame n  des  norme s  et  par le 
lancemen t  de  concour s importants . 
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cherche r  un  di f fér é  des  charge s 
financičre s  (par  une  meilleur e  pro ­
gressivit é de  l'investissemen t  et  du 
coű t  de  financement )  plu s  con ­
form e  au  développemen t  attend u 
des  recettes .  L a  mis e  au  concour s 
de  lot s  de  4  ŕ  500  k m  permettan t 
d'optimise r  les  montage s  financie r 
et  industrie l de  l 'affaire ,  et  de  rac ­
courci r  les  délai s  atteints ,  a  été  le 
facteu r  essentie l  d u  dynamism e 
observé . 

Cett e  réform e  a  permi s  d 'appl i ­
que r  un  coefficien t  mult ipl icateu r 
importan t  ŕ  l'argen t  publi c  (don t 
l'appor t  est justif i é par  l'écar t  entr e 
la  rentabilit é  financičr e  et  la  ren ­
tabilit é  collective )  mai s  so n  effe t 
majeu r  aur a  probablemen t  été  de 
crée r  l 'émulatio n  entr e  société s 
privée s  et  société s  publiques ,  ces 
derničre s  ayan t  toujour s  conserv é 
un  rôl e  essentie l  dan s  le  dévelop ­
pemen t  du  réseau  autoroutier . 

Quinz e  ans  plu s  tard ,  M .  Chalan ­
don ,  rencontran t  au  Ministčr e  de 
la  Justic e  un e  męm e  situatio n  de 
pénurie ,  s'es t  pos é  la  questio n 
d'utilise r  la męm e voi e  : le  recour s 
au  pr ivé .  A  sa  demande ,  j ' a i  été 
amené , en  liaiso n  notammen t  avec 
quelque s  camarade s  ingénieur s  des 
Pont s et  Chaussée s  (1),  ŕ  réfléchi r 
ŕ  ce  problčm e  bie n  différen t  de 
celu i  des  autoroutes ,  notammen t 
parc e  qu e  la questio n  du  fonct ion ­
nemen t  y  occup e  un e  tout e  autr e 
dimension . 

Les  prison s  françaises ,  vétusté s 
pou r  une  par t  importante ,  son t  sur ­
peuplée s  : 50  000  détenu s  aujour ­
d'hu i  pou r  32  500  place s  corres ­
pondan t  aux  norme s  du  Cod e  de 
Procédur e  Pénale .  Cett e  situatio n 
nui t  au bo n  fonctionnemen t  du  ser ­
vic e  publi c  pénitentiair e  et  de  la 
justice . 

En  dépi t  des  polit ique s  engagée s 
pou r  constitue r  un e  alternativ e  ŕ 
l'incarcératio n  (développemen t  par 
exempl e  de  la prévention ,  des  pei ­
nes de  substitutio n et  de  la  libert é 
sou s caution) ,  la populatio n  pénal e 
devrai t  croîtr e  dans  le  proch e  ave­
ni r  ŕ raiso n de  5  000  par  an ,  selo n 
la  tendanc e  des  toute s  derničre s 
années . 

Compt e  ten u  des  réalisation s  en 
cour s  et  du  lancemen t  d 'u n  pro ­
gramm e  d'urgenc e  ŕ  caractčr e 
économique ,  i l  est  appar u  néces ­
sair e  au  Ministčr e  de  la  Justic e  de 

réalise r  15  000  place s  nouvelle s 
dan s  les  2  ans  ŕ  venir . 

Commen t  entreprendr e  un  te l  pro ­
gramm e  alor s  qu e  les  moyen s 
affecté s  ŕ  ce  Ministčr e  n'on t  per ­
mi s  de  construir e  qu e  430  place s 
en  moyenn e  de  1981  ŕ  1985  et 
qu 'u n  effor t  budgétair e  sans  pré ­
céden t  en  1986  et  1987  ne  permet ­
tr a  d'engage r  qu e  3  200  places . 

.a  recherch e 
de  so lu t ion s 

Pou r  change r  de  rythm e  (le  quin ­
tupl e  ŕ  cour t  term e  par  rappor t  ŕ 
celu i  attein t  au jourd 'hu i ) ,  i l  fau t 
évidemmen t  imagine r  des  solu ­
tion s  nouvelles . 

La  premičr e  consist e  ŕ  recherche r 
des  réalisation s  plu s  économiques , 
alor s  qu e  la  tendanc e  récent e  étai t 
ŕ  l 'augmentatio n  des  coűt s  un i ­
taire s  (le  coű t  de  la  cellul e  dé­
passan t  maintenan t  sensiblemen t 
400  000  F) . 

A u  Ministčr e  de  la  Justice ,  l a 
Sous­Directio n  de  l 'Equipemen t 
avai t  d'elle­męm e  recherch é  ces 
solution s  :  révisio n  des  surface s 
prescrite s  pou r  les  locau x  essen ­
t iels ,  réductio n  des  surface s  par 
un e  conceptio n  plu s  strict e  des 
bâtiment s  (un e  compacit é  plu s 
grand e  du e  ŕ  un e  meil leur e  étud e 
des  circulation s  permettan t  de 
ramene r  le  rati o  surfac e  HO/sur ­
fac e  util e  aux  environ s  de  1,4  ŕ 
1,5),  réductio n  des  prescription s 
techniques .  Ses  réflexion s  l'avaien t 
conduit e  ŕ  se  f ixe r  comm e  objec ­
t i f  un  coű t  des  prisons ,  ramen é  ŕ 
la  cel lule ,  ŕ  300  000  F. 

L a  deuxičm e  voi e  de  recherch e 
concern e  les  nouveau x  mode s  de 
financemen t  et  de  fonctionnemen t 
qu i  doiven t  notamment ,  ŕ  cour t 
terme ,  pese r  moin s  su r  le  budge t 
de  l'Etat .  Les  solution s typ e  crédit ­
bai l  ou  équivalen t  son t  générale ­
men t  évoquée s  pou r  la  construc ­
tio n  immobil ičre ,  mai s  si  l 'o n  s'e n 
tien t  au  seu l  investissemen t  la 
charg e  annuell e  qu'el le s  engen ­
dren t  est  plu s  forte ,  puisqu e  le  coű t 
d 'u n  financemen t  priv é  est  tou ­
jour s  supérieu r  ŕ  celu i  des  em ­
prunt s  d'Etat .  Seule  l ' intégratio n 
des  charge s  d'investissemen t  dans 
un  coű t  de  fonctionnemen t  rédui t 
par  l ' interventio n  du  secteu r  priv é 
est  alor s  de  natur e  ŕ  retourne r  la 
comparaiso n  et  ŕ  convaincr e  le 
Ministčr e  des  Finances . 

Le  recour s au priv é  perme t  en  effe t 
un  fonctionnemen t  plu s  perfor ­

mant ,  don c  plu s économe ,  et  dans 
le cas des  prison s la  recherch e  peu t 
s'exerce r  ŕ  deu x  niveau x  : 

—  au  nivea u  de  la  conceptio n  ; 
1 ' intégratio n  construction­gestio n 
qu i ,  pensé e  pa r  un  męm e  opéra ­
teur ,  doi t  conduir e  ŕ  des  écono ­
mie s  de  constructio n  supérieure s 
ŕ  celle s  envisagée s  par  l 'adminis ­
tratio n et qu e  nou s avon s  évoquée s 
ci­dessus .  Nou s  avon s  estim é  ŕ 
5­10  %  l 'économi e  permis e  par 
une  intégratio n  conception­gestio n 
plu s  poussée .  L a  réductio n  des 
délai s  de  procédure s  et  de  réalisa ­
t io n et  l 'attr ibutio n aux  entreprise s 
de  lot s  regroupan t  plusieur s  éta­
blissement s  pénitentiaire s  doiven t 
auss i  contribue r  ŕ  abaisse r  les 
coűt s  de  constructio n  ; 

demand e  du  précéden t  Gard e  des 
Sceaux . 

Une  analys e  comparativ e  détaillé e 
de  tou s  les  poste s  de  charge s  nou s 
a  amené s  ŕ  pense r  qu e  le  pr i x  de 
journé e  par  détenu ,  pou r  une  occu ­
patio n  de  100  %,  pouvai t  ętr e 
rédui t  de  20  %  en  passan t  d'un e 
gestio n  publiqu e  ŕ  un e  gestio n 
entičremen t  pr ivée . 

L a  recherch e  d'un e  intégratio n 
maximu m  et  de  la  promot io n  dans 
le  secteu r  pr iv é  d 'u n  nouvea u 
mét ier ,  ce lu i  de  concepteur ­
gestionnair e  de  priso n  (1),  a  don c 
été  la  voi e  qu e  nou s  nou s  somme s 
fixée . 

Le  servic e  publi c  pénitentiair e  est 

Centre de détention de Monzac. 

—  au  nivea u  de  l 'organisatio n  et 
de  la  gestio n  des  établissement s  ; 
ŕ  un e  fonctionnalit é  plu s  poussé e 
des  bâtiments ,  i l  doi t  ętr e  possibl e 
d'ajoute r  par  le  recour s  au  secteu r 
pr iv é  un e  meil leur e  efficacit é  de 
l 'organisatio n  et  de  la  gestion , 
notammen t  de  la  gestio n  des  per ­
sonnels .  Pou r  la  surveil lance ,  qu i 
représent e  70  %  du  coű t  d 'exploi ­
tatio n  des  prisons ,  l'administratio n 
pénitentiair e  util is e  7  agent s  par 
post e  ten u  24  heure s  su r 24.  Il  doi t 
ętr e  possibl e de  fair e  mieux .  L'au ­
di t  qu e  nou s  avon s  lanc é  su r  le 
côu t  du  systčm e  pénitentiair e 
publ ic ,  afi n d'examine r  les  écono ­
mie s  possibles ,  nou s  a  convaincu s 
qu'o n  pouvai t  réduir e  de  20  ŕ 30  % 
les effectif s  sans  compromettr e  n i 
la  sécurité ,  n i  les  préoccupation s 
humaine s  telle s  qu e  la  réinsertio n 
des détenus ,  don t  les  voie s  avaien t 
été  précisée s  dans  u n  rappor t  " A r ­
chitectur e  et  Pr isons "   établ i  ŕ  la 

un  servic e  de  simpl e  exécutio n  des 
décision s  de  just ic e  et  les  condi ­
tion s de  mis e  en  śuvr e  de  la  déten ­
t io n  son t  définie s  par  la  lo i  et  le 
rčglement .  Pourtant ,  les  problč ­
mes  d'ordr e  constitutionne l et  j u r i ­
dique ,  susceptible s  de  se  pose r 
lorsqu' i l  s'agi t  de  confie r  ŕ un  sec­
teu r  priv é  l ' intégral i t é  du  service , 
ne  pouvaien t  ętr e  ignorés .  Dans 
l'attent e  d'un e  clarificatio n du  pro ­

(1) Butifoker,  DEE de la Seine-
Saint-Denis  ; Girardot,  chargé  de 
mission  auprès  du Directeur  du 
Budget  ; Mollard  et Arnaud,  de la 
Sous-Direction  de l'Equipement  au 
Ministère  de la Justice. 

(21 Aux  Etats-Unis  les  prisons  pri-
vées sont  d'abord  nées de la créa-
tion  d'une  ingénierie  pénitentiaire 
développée  par  d'anciens  agents 
de cette  administration. 
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blęme ,  nou s nou s en somme s  tenu s 
au dépar t  ŕ  l'élaboratio n  de  la  solu ­
t io n  la  plu s  performant e  pou r  les 
finance s  publique s  et  la  plu s  e f f i ­
cace  quan t  au  fonctionnemen t  du 
service .  A ins i ,  le  proje t  de  contrat ­
typ e  qu e  nou s  avon s  prépar é  s'ap ­
parent e  étroitemen t  ŕ  une  conces ­
sio n  de  servic e  publ ic ,  le  term e 
n'ayan t  cependan t  pas  été  utilis é 
dan s  le  proje t  de  lo i  préparé , 
compt e  ten u de  la  rémunératio n  du 
"concessionnaire "   par  l 'Etat . 

En  outre ,  des  disposition s particu ­
ličres ,  telle s  qu e  l'agrémen t  ou 
l 'habil i tat io n  des  personnels ,  leu r 
formatio n  par  l'Eta t  ou  le  pouvoi r 
de  substitutio n  des  service s  de 
l'Eta t  en  cas  d'incident s  graves , 
disposition s justifiée s par  la  natur e 
du  service ,  on t été  ajoutée s  au con ­
trôl e  classiqu e  de  l 'Etat . 

La  préparat io n 
d u  concour s 

L a  recherch e  d'un e  évolutio n  dans 
la conceptio n et  la gestio n de  l'outi l 
pénitentiair e  oblig e  ŕ  un e  analys e 
systématiqu e  des  conception s  ac­
tuelle s de  l 'Administrat ion , et ŕ  un 
exame n  poin t  par  poin t  des  pres ­
cription s  ŕ conserve r  et  des  lat i tu ­
des  ŕ  laisse r  aux  candidats .  Tell e 
a été  la démarch e  suivi e pou r  l'éta ­
blissemen t  du  dossie r  de  concour s 
en  liaiso n  avec  l 'administrat ion , 
qu i  a  men é  un e  réflexio n  appro ­
fondi e  su r  les aspect s  essentiel s  de 
sa  missio n  et  le  partag e  ŕ  réalise r 
dans  l'espri t  indiqu é  ci­dessus . 

Mai s  le  dossie r  de  concours ,  s ' i l 
marqu e  une  étape ,  cell e  de  la  ré ­
f lexio n  administrative ,  doi t  laisse r 
la  plac e  ŕ  l ' in i t iat iv e  privé e  dans 
la  répons e  des  candidats .  Aussi ,  le 
rčglemen t  du  concour s  prévoi t ­ i l 
la  possibilit é pou r  ceux­c i  de  pro ­
pose r  des  dérogation s  aux  pres ­
cription s  f iguran t  au  dossier .  A 
parti r  des justification s fournies ,  le 
j u r y  de  concour s  procéder a  ŕ  un e 
analys e  de  ces  proposition s et  sug ­
gérer a  ou  no n  de  les  retenir . 

L a  réf lexio n  de  l 'administrat io n  a 
condui t  essentiellemen t  aux  docu ­
ment s  suivant s  du  dossie r  de  con ­
cour s  : 

—  pou r  la  construct ion ,  ŕ  un 
"documen t  d'or ientat io n  des  éta­
blissement s  pénitentiaires "   com ­
plét é  par  un  "cahie r  des  prescrip ­
tion s  techniques" .  Le  premie r  de 
ces  document s  perme t  de  recher ­
che r  les  meilleure s  solution s  pou r 

optimise r  la  mis e  en  śuvr e  des 
principe s qu i  sous­tenden t  le  cod e 
de  procédur e  pénale .  I l  défini t  les 
nombreuse s  fonction s  assurée s 
dan s  un  établissemen t  péniten ­
t ia i re ,  décr i t  les  disposit ion s 
actuellemen t  mise s  en  śuvr e  et 
fixe   l imitativemen t  les  prescrip ­
tion s  impérative s  pou r  les  opéra ­
teur s  privés .  Le  programm e  physi ­
que  mi s au concour s compren d  des 
établissement s  don t  nou s  avon s 
resserr é  la  typologie ,  afi n  de  per ­
mettr e  un e  plu s  grand e  standardi ­
satio n tan t  dans  la constructio n que 
dans  le  fonctionnemen t  ; 

—  pou r  le  fonctionnement ,  le  pro ­
je t  de  cahie r  des  charge s  et  ses 
annexe s  définissent ,  dans  le  męm e 
espri t  qu e  pou r  la  constructio n  et 
toujour s dans  le  respec t  du cod e  de 
procédur e  pénale ,  pou r  les  diver ­
ses  fonction s  exercées ,  les  droit s 
et  obligation s  du  contractant . 

L a  rémunératio n  du  contractan t 
pren d  la  form e  d'u n  loye r  et  d 'u n 
pr i x  de  journé e  par  détenu . 

A u  total ,  les disposition s  retenue s 
dans  le dossie r de  concour s tradui ­
sen t  le  souc i  d'assure r  dans  de 
meilleure s  condition s  d'eff icacit é 
et  d'économi e  pou r  les  finance s 
publique s  la  mis e  en  śuvr e  sou s 
le  contrôl e  de  l 'Eta t  des  principe s 
qu i  gouvernen t  pou r  l'exécutio n  de 
sa  missio n  l 'administrat io n  péni ­
tentiaire . 

Bie n  des  incertitude s  demeuren t 
encor e  au  pla n  jur id ique .  Aprč s 
so n  passag e  au  Consei l  d'Etat , 
aprč s  une  discussio n  prél iminair e 
au  Sénat ,  le  proje t  de  lo i  prévoi t 
aujourd'hu i  une  pris e  en  charg e 
publiqu e  plu s  étendu e  :  outr e  le 
greff e  prév u  dčs  l 'or igin e  rentren t 
aujourd'hu i  dan s  le  cham p  publi c 

la  Direct io n  de  l'établissement ,  ŕ 
laquell e  est  lié e  notammen t  le pou ­
voi r  discipl inair e et  les  "gardien s 
de  l 'extér ieur "   qu i  disposen t  des 
armes .  Cependan t  la  questio n  des 
"gardien s  de  l ' in tér ieur "   qu i 
représent e  l'essentie l  des  charge s 
de  surveillanc e  n'es t  pas  encor e 
tranché e  et  domin e  l 'aveni r  du 
projet .  Dans son état  actuel ,  le  par ­
tage  réalis é  ne  reme t  pas  en  caus e 
l ' idé e  in i t ia l e  du  Gard e  des 
Sceaux ,  et  laiss e  don c  espére r 
qu'un e  solutio n  nouvell e  pourr a 
ętr e  dégagé e  pou r  débloque r  la 
situatio n  et  assure r  l 'aveni r  dan s 
un  secteu r  o ů  l 'Eta t  ne  peu t 
aujourd'hu i  répondr e  aux  besoins . 

L a  mis e  en  śuvr e  de  cett e  solu ­
t ion ,  męm e  part iel le ,  serai t  en 
outr e  pou r  l 'administrat io n  péni ­
tentiair e  une  puissant e  incitatio n ŕ 
fair e  évolue r  ses  propre s  métho ­
des .
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A ins i ,  en  France ,  la  lo i  d 'av r i l 
1955  autorisan t  le  péag e  ne  con ­

cernai t  qu e  des  société s  d'écono ­
mi e  mixt e  (SEM)  au  capita l  des ­
quelle s  les  intéręt s  public s  étaien t 
majoritaire s  et  qu i bénéficiaien t  de 
solide s  garantie s  d e  l a  par t  de 
l 'Etat .  Plu s  tard ,  en  1970.  les  dis ­
position s  de  la  lo i  de  1955  on t  été 
complétée s  pou r permettr e  de  fair e 
appe l  ŕ des société s  concessionnai ­
res  ŕ  capita l  exclusivemen t  pr ivé , 
alor s  que ,  dan s  le  męm e  temps , 
l'Eta t  libéralisai t  les S E M  existan ­
tes  af i n  de  donne r  un  caractčr e 
pr iv é  plu s a f f i rm é  ŕ  leu r  interven ­
t io n  financičr e  et  ŕ  leu r  gestion . 
Mai s  i l est  importan t  de  souligne r 
qu e  les  nouvelle s  société s  privée s 

Viaduc de Magnan. 

créées  de  1970  ŕ  1973  n'e n  on t  pas 
moin s  bénéfici é  de  certaine s  aide s 
ou  garantie s  de  la  par t  de  l 'Etat . 
Elle s  on t  été  soumise s  ŕ  des  con ­
trôle s  part icul ier s  de  sa  part . 
L'expérienc e  a  montr é  qu e  les 
concession s  "d e  typ e  p r i v é " ,  qu i 
on t  apport é  un dynamism e  incon ­
testabl e  et  fourn i  de  nombreu x 
moyen s  financier s  on t  eu  cepen ­
dan t  un sor t souven t  inégal ,  surtou t 
ŕ  la suit e des  bouleversement s  éco ­
nomique s  du s  aux  crise s successi ­
ves  de  l 'énergi e  au  cour s  des 
années  1973­1979. 

I l  est  don c  intéressant ,  dan s  un 
context e  généra l  l ibéral ,  de  plu s  en 
plu s  marqu é  par  le  souc i de  donne r 

  lusieur s pay s d'Europ e on t fai t  appe l 
au  péag e  pou r  facilite r  le  financemen t 
d'autoroute s ou de grand s ouvrages . Troi s 
d'entr e eux , l'Italie , l'Espagn e et la  Franc e 
on t réalis é ains i l'essentie l de leu r  réseau 
autoroutie r dan s des délai s  rapides . Sur 
plu s de 6 000 km d'autoroutes , l a  Franc e 
possčd e  par  exempl e  un  résea u  auto ­
routie r  ŕ  péag e  de  4 600  km ,  don t  l a 

I  cadenc e  de  réalisatio n a  attein t plu s de 
600  km  par  an . 
Mais en aucu n  cas ,  i l n'es t  judicieu x  de 
parle r d'un e form e d'interventio n complč ­
temen t privé e dan s le cadr e des contrat s 
de concession . 
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La  rentabi l i t é 
de  l 'opérat io n 
de  concessio n i 

Viaduc de Magnan Scetauroute. 

ŕ  chaqu e  acteu r  de  l'économi e  le 
rôl e  qu i  lu i  convien t  le  mieux , 
d'examine r  ŕ  nouvea u  les  condi ­
tion s  d' interventio n  du  secteu r 
priv é  dans  le  domain e  de  la  réali ­
satio n  des  grande s  infrastructure s 
routičres . 

a es  cond i t ion s 
e  la  pr ivat isat io n 

L'interventio n  du  secteu r  priv é  est 
justifié e  par  deu x  raison s  essentiel ­
les  : 

  l'appe l ŕ des  ressource s  financič ­
res  nouvelle s  par  rappor t  ŕ  celle s 
courammen t  disponible s  pou r  les 
investissement s  publics , et  notam ­
men t  l'appe l  aux  capitau x  privés , 
dans  le  cadr e  d'u n  montag e  finan ­
cie r  spécifiqu e  et  adapté .  Ce  mon ­
tage devrai t  se traduir e  en  princip e 
par  un  désengagemen t  tota l  des 

fond s publics ,  sou s quelqu e  form e 
qu e  ce  soit . 

  La  pratiqu e  d'un e  gestio n  r igou ­
reuse ,  fondé e  su r  le  souc i  de  ren ­
tabilise r  le  capita l  engag é  dans 
l 'opération . 

En  contrepartie ,  afi n  que  ces  deu x 
motif s  puissen t  joue r  pleinement , 
i l  est  indispensabl e  qu e  deu x  con ­
dition s  soien t  obtenue s  : 

  une  espéranc e correct e  de  renta ­
bil i t é  financičr e  du  proje t  de  con ­
cessio n  ; 

  un contra t  de  concessio n don t  les 
clause s  précisen t  de  faço n  clair e 
les obligation s du  concessionnair e 
afi n  de  pouvoi r  estime r  le  plu s 
rigoureusemen t  possibl e  les  ris ­
ques  exposés .  Cett e  condit io n 
s'accompagn e  bie n  évidemmen t 
d'un e  volont é  de  no n  remis e  en 
caus e  de  ces  clause s  en  cour s  de 
concess ion . 

L'expérienc e  montr e  que ,  dans  le 
cadr e  d'un e  concessio n  de  cons ­
truct io n  et  d'exploi tat io n  d'auto ­
route ,  l a  r e n t a b i l i t é  a t te in t  asse z 
except ionne l lemen t  u n  n ivea u 

co r rec t . 

Les  cause s  de  cett e  situatio n  tien ­
nen t  d'abor d  au  caractčr e  part icu ­
lie r  des  ouvrage s  conçu s  pou r  des 
durée s  de  vi e  trč s  longues , avec  de 
large s  coefficient s  de  sécurité ,  ŕ 
des  fin s  économique s  voulue s  par 
la  collectivit é  publ ique ,  proprié ­
tair e  de  l'ouvrage ,  et  qu i  dépassent 
souven t  les  exigence s  de  ce  qu i 
pourrai t  ętr e  considér é  comm e  le 
"marché "   des  infrastructure s  rou ­
tičres . 

La  réalisatio n de  ces ouvrage s  con ­
dui t  ŕ  des  investissement s  impor ­
tants ,  trčs concentré s dans  le  temps , 
la  duré e  de  constructio n  d'un e 
autorout e  s'étalan t  su r  troi s ŕ  qua ­
tr e  années  au  plus ,  sau f  di f f icul t é 
trč s  important e  du  site . 

Elle s  tiennen t  auss i  au  caractčr e  de 
servic e  publi c  assur é  par  l 'auto ­
route .  D'un e  part ,  la  tradit io n 
s'étai t  solidemen t  établi e  qu e  la 
libert é  de  circulat ion , droi t  fonda ­
menta l  du  citoyen ,  s'accompagnai t 
de  la  mis e  ŕ  dispositio n  gratuit e 
des  infrastructure s routičres .  D'au ­
tr e  part ,  les  calcul s  économique s 
montren t  que ,  lorsqu'o n  ne  pren d 
pas en  compt e  le  gai n  considérabl e 
qu e  procur e  ce  mod e  de  finance ­
men t  en  permettan t  de  réalise r  bie n 
plu s  rapidemen t  qu'ave c  les  res ­
source s  budgétaire s  des  ouvrage s 
indispensable s  au  développemen t 
socio­économiqu e  du  pays ,  la  ren ­
tabilit é  du  proje t  se trouv e  am  oin ­
dri e  par  l ' interventio n  du  péage . 

En  effet ,  outr e  les  coűt s  de  mis e 
en  śuvr e  pouvan t  atteindr e  10  % 
du coű t de  l 'ouvrag e  et  les  frai s  de 
perceptio n  du  péag e  (de  2  ŕ  18  % 
des  recette s  selo n  le  mod e  d'exploi ­
tatio n  et  l' intensit é  du  t raf ic) ,  la 
pratiqu e  du  péage  condui t  le  plu s 
souven t  ŕ  mainteni r  un  itinérair e 
parallčl e  l ibr e  de  péage et  ŕ  susci ­
ter  des  évasion s  de  trafi c  hor s  des 
ouvrage s  ains i  réalisés . 

I l  est  impossibl e  dans  la  plupar t 
des  cas  d'adopte r  une  tari f icatio n 
qu i  permett e  l'équilibr e  budgétaire , 
c'est­ŕ­dir e  qu i  assurerai t  l 'équi ­
libr e  entr e  les  recette s  et  les  dépen ­
ses .  Une  tar i f icat io n au  coű t  mar ­

ginal ,  qu i  se  just i f ierai t  le  plu s 
selo n  les  critčre s  économique s 
parc e  qu'ell e  condui t  ŕ  une  u t i l i ­
satio n  optimal e  des  ressource s  et 
satisferai t  au  mieu x  les  besoin s  des 
usagers ,  générerai t  un défici t con ­
sidérable .  Si  on  tien t  ŕ une  appro ­
che  puremen t  privée ,  la tarificatio n 
doi t  ętr e  cell e  qu i  maximis e  les 
recettes .  Or ,  ell e  ne  saurai t  con ­
veni r  ŕ  la collectivit é publiqu e con ­
cédante ,  qu i  tien t  ŕ  obteni r  de 
l'ouvrag e  le  maximu m  de  rentabi ­
lit é  économique . 

A ins i ,  le  tar i f  pratiqu é  résulter a 
généralemen t  d 'u n  compromi s 
pou r  prof i te r  de  la  plag e  de  faibl e 
sensibilit é  de  trafi c  au  tari f .  En 
France ,  nou s  situon s  actuellemen t 
ce  nivea u  en  moyenn e  ŕ 0 , 3 0  F  par 
ki lomčtr e  environ . 

Outr e  la  di f f icul t é  d'obteni r  un 
nivea u  de  rentabilit é  correct ,  cett e 
rentabilit é  présent e  l a  p a r t i c u l a ­
r i t é  d 'ę t r e  t r č s  f o r temen t  d i f féré e 

dans  le  temps .  L ' importan t  inves ­
tissemen t  du  débu t  de  la  conces ­
sion ,  qu i  se  tradui t  par  des  char ­
ges  financičre s  trč s  lourde s  au 
cour s de  la premičr e  périod e  de  la 
concession ,  ne  peu t  généralemen t 
pas  ętr e  compens é  par  les  excé ­
dent s  disponible s  des  recette s  de 
péage provenan t  d'u n  trafi c  encor e 
faibl e  su r  les dépense s  d'exploita ­

Une barrière de péage. 
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tio n  croissante s  avec  le  traf i c  et 
l'anciennet é  de  l 'ouvrage . 

A  parti r des excédent s disponibles , 
i l  fau t pouvoi r  trouve r des  capitau x 
et des source s de  financemen t  auss i 
adapté s  qu e  possibl e  de  faço n  ŕ 
conduir e  ŕ un e  rentabilit é  correct e 
tan t  du  capita l  qu e  des  ressource s 
investies .  Cela n'es t  généralemen t 
pas  le  cas  et  les  premičre s  années 
fon t  apparaîtr e  des  déficit s  qu ' i l 
faudr a  comble r  en  faisan t  appe l  ŕ 
des  relai s ŕ cour t ou  moye n  terme . 

Si ce n'es t qu'aprč s  un temp s assez 
lon g que  la  rémunératio n  du  capi ­
tal  est possible , encor e  faut­ i l  qu e 
les rčgle s d'amortissemen t  compta ­
bles  comporten t  des  assouplisse ­
ment s  adapté s  ŕ  de  telle s  opéra ­
tions . 

Encor e  faut­ i l  auss i  compte r  avec 
les  risque s de  dérapag e  des  hypo ­
thčse s du calcul , et  notammen t  du 
traf ic ,  qu i  conduisen t  ŕ  procéde r 
ŕ une approch e  de  la  rentabilit é  par 
" fourchet te "   autou r  d'un e  valeu r 
moyenn e  probable . 

La  rentabilit é  sera  d'ail leur s  obte ­
nue  d'autan t  plu s  rapidement ,  qu e 
les  financement s  seron t  adapté s  au 
profi l  des  recettes .  C'es t pourquoi , 
on  rechercher a  toute s  les  formule s 
de  natur e  ŕ  favorise r  un e  tell e 
adaptatio n  : 

Photo Bade 

  fond s  propre s  élevé s  ; 

  emprunt s ŕ auss i  lon g term e  qu e 
possibl e  (15  ŕ  25  ans )  : 
—  ŕ  fort s  différé s  d'amortisse ­
men t  ; 
—  ŕ  remboursemen t  progressi f ou 
męm e  " i n  fine"  ; 
—  ŕ  intéręt s  progressif s  ; 
—  ŕ  coupo n  " z é r o "   ; 
—  ŕ  tau x  variable s  ; 

  obligation s  participante s 

On  a męm e  recherch é  ŕ utilise r des 
formule s  originale s  de  "c réd i t ­
b a i l " ,  qu i  se heurten t  cependan t  ŕ 
des  dif f iculté s  de  mis e  en  śuvr e 
dues au caractčr e  du domain e  publi c 
routie r  et  aux  prérogative s  de  la 
puissanc e  publ ique . 

Un  cont ra t 
de  concess io n clai r 
et  r igoureu x 

Malgr é  le  caractčr e  de  redevanc e 
pou r  ut i l isatio n  d'ouvrag e  publi c 
du péage ,  la gestio n du concession ­
nair e  s'apparent e  ŕ  un e  gestio n 
commercial e  ;  le  fai t  qu'el l e  soi t 
de  typ e  priv é  ne  peu t  qu'ętr e  favo ­
rabl e  ŕ  l 'amél iorat io n  de  la  renta ­
bilit é  de  la concession . C'es t  d'ai l ­
leur s  le  cas  de  toute s  les  société s 
concessionnaire s  ;  mai s  aux  critč ­
res  traditionnel s  s'ajout e  pou r  les 
concessionnaire s  puremen t  privé s 
celu i  trč s contraignan t de  la  rému ­
nératio n  du  capital . 

Auss i  convient­ i l  fondamentale ­
men t  que ,  dan s  ce  dernie r  cas ,  oů 
se trouv e  mi s enje u  les  intéręt s des 
actionnaire s  et  l'existenc e  męm e 
de  la  sociét é  en  cas  de  fa i l l i te ,  la 
répartitio n des  responsabilité s  entr e 
concédan t  et  concessionnair e  soi t 
trč s  clairemen t  exprimé e  dan s  le 
contra t  de  concession .  I l  ne  devr a 
en  part icul ie r  subsiste r  aucun e 
ambiguďt é  su r  les conséquence s  des 
intervention s  éventuelle s  du  con ­
cédant ,  en  part icul ier ,  su r  : 

  les  exigence s  technique s  ; 

  la  tari f icatio n du péage ŕ la  mis e 
en  servic e  et  surtou t sa croissanc e 
par  rappor t  ŕ  l ' in f la t io n  au  cour s 
de  la  concessio n  ; 

  le  mod e  d'applicatio n du péage  ; 

  les  évolution s  de  la  fiscalit é  ; 

  la porté e  des contrôle s  institué s  ; 

  l 'ut i l isatio n des  excédent s  déga ­

gés . 

Les  rčgle s  applicable s  en  cas  de 
dif f iculté s  financičre s  du  conces ­
sionnair e  seron t  rigoureuses   et  réa­
listes ,  ce  qu i  n'es t  pas  toujour s 
facil e  compt e  ten u  des  responsa ­
bilité s  de  servic e  publi c  assurée s 
par  l u i . 

Le  tablea u  dress é  ci­dessu s  des 
concession s  d'autoroute s  dans  une 
optiqu e  de  privat isat io n fai t  appa ­
raîtr e  de  nombreuse s  contradic ­
t ions .  Elle s  tiennen t  essentielle ­
men t  ŕ  l 'assimilat io n ŕ un e  opéra ­
tio n  de  typ e  capitalist e et  commer ­
cia l  de  la  réalisatio n et de  l 'exploi ­
tatio n  d' infrastructure s  de  trans ­
por t  traditionnellemen t  construite s 
par  la puissanc e  publiqu e ŕ des  fins 
socio­économique s  générale s  et 
utilisée s  gratuitement . 

Lorsqu e  la  rentabil it é est  assurée , 
ce  qu i ,  i l  fau t  le  souligne r  ŕ  nou ­
veau ,  est  tou t  ŕ  fai t  exceptionnel , 
le  problčm e  se  résou t  simplement . 
Encor e  est­i l  d i f f i c i l e  d'admettr e 
qu e  des  groupe s  privé s  tiren t  des 
prof i ts ,  qu i  peuven t  deveni r  con ­
sidérable s  en  fin   de  concession , 
dans  l 'exploitatio n de  telle s  opéra ­
tion s  sans  qu'un e  parti e  au  moin s 
permett e  ŕ  la  puissanc e  publiqu e 
de  faci l i te r  la  réalisatio n  d'opéra ­
tion s  moin s  rentables .  Cela pos e  le 
problčm e  essentie l  de  la l imitat io n 
de  la  duré e  de  la  concessio n  et  de 
l 'ut i l isat io n  des  excédents . 

Dans  le  cas  le  plu s  général ,  par 
contre ,  d'un e  insuffisant e  rentabi ­
l i té ,  le  concédan t  a  le  choi x  entr e 
deu x  attitude s  qu i  constituen t  l'un e 
et  l'autr e  de  diff ici le s compromi s  : 

  choisi r un  concessionnair e  don t 
les  intéręt s seron t  majoritairemen t 
de  natur e  publique ,  ce  qu i  permet ­
tr a  facilemen t  de  lu i  fourn i r  un e 
aid e  financičr e  d 'or ig in e  budgé ­
tair e  et  d'e n  assure r  en  contrepar ­
ti e  un  contrôl e  quasi­tota l  ; 

  persiste r  ŕ  fair e  appe l  ŕ  un  con ­
cessionnair e  puremen t  pr ivé ,  en 
mettan t  en  śuvr e  un  typ e  de  rela ­
tion s  contractuelle s  compatibl e 
avec  l 'octro i d'un e  aid e  financičr e 
de  la  col lect ivi t é  publiqu e  ; 
Dans  un espri t  pragmatique ,  c'es t 
plutô t  la  premičr e  solutio n qu i  l' a 
emport é  pou r  la  grand e  majorit é 
des  réseau x  européen s  notammen t 
en  Itali e  et  en  France .  I l  exist e 
cependan t  des  réussites , mai s  auss i 
des  échecs ,  dans  l 'ut i l isat io n de  la 
deuxičm e  solut ion .  Mai s  l'expé ­
rienc e  acquis e  devrai t  permettr e 
dorénavan t  d 'évi te r  ces  échecs . 

Perspect ive s 
d'aveni r 

Quelque s  pays ,  tel s  l 'Italie .  l'Espa ­
gne et  la France ,  en  ce qu i  concern e 
l 'Europe ,  on t  achev é  grâc e  au 

péage  l'essentie l  de  leu r  résea u 
autoroutie r  de  l iaison .  Les  pr inc i ­
pau x  problčme s  qu i  se  posen t  ŕ 
eux  son t  lié s  : 

  ŕ  la  poursuit e du  maillag e  de  ce 
réseau  grâc e  ŕ  la  réalisatio n de  sec­
tion s  peu  rentables ,  mai s  nécessai ­
res  ŕ  l'aménagemen t  du  terr i toir e 
et  au  développemen t  économiqu e 
harmonieu x  du  pay s  ; 

  ŕ  la  péréquatio n  des  excédent s 
utilisable s  pou r  t i re r  le  meil leu r 
part i  du  systčm e  utilis é  ; 

  ŕ  la  modernisatio n  des  réseau x 
urbain s  et  suburbains . 

D'autre s  pays ,  don t  certain s  son t 
en  voi e de  développement ,  souhai ­
ten t  recouri r  ŕ  ce  procéd é  et  do i ­
ven t  pouvoi r  compte r  su r  l 'expé ­
rienc e  obtenue . 

Dans  ce  contexte ,  les  perspective s 
d'aveni r  demeuren t  liée s  ŕ  l ' u t i l i ­
satio n du péage ,  en  tiran t  les  leçon s 
du  pass é pou r améliore r  les modali ­
tés de  mis e  en śuvre .  Elle s  concer ­
nen t  les principau x point s suivants , 
au  suje t  desquel s  on  retrouver a 
plusieur s  considération s déj ŕ  déve ­
loppée s  dan s  le  text e  ci­dessu s  : 

1.  un e  interventio n  du  secteu r 
priv é  plu s  imaginativ e  et  plu s 
cohérent e  pou r  le  financemen t  des 
ouvrages ,  avec  la  mis e  en  śuvr e 
de  contrat s dans  un  espri t  nouvea u 
cernan t  mieu x  les  responsabilité s 
de  chacun e  des  partie s  et  permet ­
tan t  de  résoudr e  les  problčme s  de 
rentabilit é  insuffisant e  des  opéra ­
tion s  et  de  réaffectatio n  des  excé ­
dent s  futur s  ; 

2.  l 'utilisatio n de  ressource s  mieu x 
adaptée s  aux  caractčre s  particulier s 
des concession s qu i  présenten t  une 
rentabilit é  fortemen t  différé e  ; cel a 
condui t  ŕ élargi r  le cham p  des  par ­
tenaire s  financiers ,  en  fonctio n de 
leur s  vocation s  respective s  ; 

3 .  l 'extensio n  du  systčm e  ŕ péage 
aux  ouvrage s  urbains ,  don t  les 
caractéristique s et  le  mod e  d'exploi ­
tatio n  son t  différent s  de  ceu x  des 
autoroute s de  l iaison . Cett e  exten ­
sio n est  liée  ŕ la  mis e au poin t indis ­
pensabl e  d'u n  nouvea u  mod e  de 
perceptio n du péage  ne  nécessitan t 
plu s  l 'arrę t  des  véhicule s  et  pou ­
van t  traite r  sans  défaillanc e  des 
f lu x  important s de  t raf ic , avec  des 
modulation s  tarifaire s  dan s  le 
temp s  ; 

4.  l 'ouvertur e  de  la  possibilit é 
d'opte r  pou r  un e  solutio n ŕ  péage 
aux  collectivité s  publique s  autre s 
que  l'Etat ,  comm e  cel a  commenc e 
ŕ  ętr e  le  cas  en  Franc e  pou r  les 
grand s  ouvrage s  d'art .  A i ns i ,  ces 
collectivité s  pourront­elle s  rattrape r 
le  retar d accumul é  depui s  quelque s 
années en  matičr e  d'investissemen t 
et  élargi r  le  cham p  de  leur s  recet ­
tes de  fonctionnemen t  en  atténuan t 
celle s  provenan t  de  la  fiscalité . 
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La  géofinanc e  : question s et  réponse s 

Qu 'est-ce la géofinance ? 

C.  G .  :  Nouve l  espace­temp s 
f inanc ie r . 

Nouve l  espace­temp s  financier , 
qu i  se  jou e  des  rčgle s  de  la  géo ­
graphi e  et  des  frontičre s  nationa ­
les ,  la  géofinanc e  est  un  phéno ­
mčn e  ŕ  la  foi s  conjoncture l  et 
structurel .  D'u n  côté ,  ell e  reflčt e 
la  réactio n du  systčm e  financie r  au 
" c h o c "   des années  80  :  l 'accumu ­
latio n  de  la  dett e  du  tier s  monde , 
la  volati l i t é  des  pr i x  de  l 'argent , 
tau x  de  chang e  et  tau x  d' intéręt , 
le  comportemen t  imprévisibl e  du 
dol lar .  En  męm e  temps ,  ell e  tra ­
dui t  l ' i rrésist ibl e poussé e  des  ser ­
vices ,  devenu s  moteu r de  l'écono ­
mi e  moderne .  Dans  la  géofinance , 
la  monnai e  n'es t  plu s  un  moye n 
plu s ou moin s transparen t de  régle r 
les  échange s  des  produit s  et  des 
services ,  ell e  devien t  elle­męm e 
l'obje t  explicit e  de  l'échange . 

Troi s  force s  façonnen t  la  géofi ­
nanc e  : 

—  l'intégratio n  mondial e  des  mar ­
chés  et  des  f lu x  financier s  ; 

—  la poussé e  de  la  technologi e  de 
l ' in format io n  ; 

—  la  déréglementatio n  des  servi ­
ces  financiers . 

Quelles sont les manifestations les 

plus marquantes de la géofi-
nance ? 

C.  G .  :  Un  résea u  in tégré . 

Dans  la  géofinance ,  les  marché s 
monétaire s  ŕ  cour t  term e  et  les 
marché s des capitau x  ŕ lon g terme , 
les  marché s  nationau x  et  les  mar ­
chés  internationau x  formen t  un 
ensembl e  intégré ,  u n  réseau  glo ­
bal  no n  sto p oů  l'argen t  sou s  tou ­
tes  ses  forme s  peu t  ętr e  achet é  ou 
vend u  24  heure s  su r 24,  sept jour s 
su r  sept . 

Le  degr é  d' intégratio n  vari e  entr e 
les  instrument s  financier s  : 

—  presqu e  comple t  pou r  le  mar ­
ch é  des  change s 
—  encor e  embryonnair e  pou r  le 
march é  des  action s 
—  la  malheureus e  expérienc e  de 
l 'émiss io n  internat ional e  des 
action s  de  Fia t  étai t  du e  en  parti e 
ŕ  l'absenc e  de  l ' intégratio n  des 
marchés , 
—  les  action s  internationale s  de 
Saint­Gobai n  et  de  Pariba s  n'on t 
pas été  distribuée s aux  Etats­Unis . 

Un  rythm e  effrén é  des innovation s 

Ce  réseau  évolu e  sans  cess e  :  des 
nouveau x  produit s  et  instrument s 
apparaissen t  tou s les jour s ou pres ­
qu e  :  les  contrat s  ŕ  terme ,  les 
options ,  les  swap s  ou  des  combi ­
naison s  hybride s  ou  synthétique s 
de  ceux­ci . 

Ces  innovation s  financičre s  son t 
créées  pou r  réduir e  les  risque s 
financier s  et  atténue r  la  volati l i t é 
des  marché s  et  des  p r i x  de 
l 'argent .  Or  l eu r .  progressio n 
triomphant e s'accompagn e  au  con ­
trair e  d'un e  prol i férat io n des  ris ­
ques  et  d'un e  accentuatio n  de  la 
volat i l i té ,  don t  la  chut e  brutal e  de 
Wal l  Stree t  le  17  septembr e  der ­
nie r  en  est  un e  manifestatio n 
récent e  mai s  loi n  d'ętr e  isolée . 
C'es t  lŕ  un  des  paradoxe s  de  la 
géofinance . 

L e  rôl e  centra l  de  l a  technologi e 
de  l ' i n f o r m a t i o n 

L'esso r  de  la géofinanc e  ne  serai t 
pas  possibl e  sans  un  appor t  mas ­
si f  des  technologie s  de  l ' in forma ­
t ion .  L ' informat iqu e  et  la  téléma ­
tiqu e  formen t  la  véritabl e  ossatur e 
du  nouve l espac e  financie r global . 
L a  monnai e  qu i  fai t  le  tou r  du 
mond e  en  quelque s  seconde s  est 
largemen t  dématérialisé e  :  on  ne 
transport e  plu s de  billet s ou de  l in ­
gots ,  on envoi e  des message s  dig i ­
tau x  :  les  coffre­fort s  d'aujour ­
d'hu i  s'appellen t  les  ordinateur s et 
l ' i n fo rmat io n  a  remplac é  les 
métau x  précieu x  comm e  étalo n  de 
la  valeur . 

L' informatiqu e  représent e  aujour ­
d 'hu i  le  plu s  importan t  post e 
d'investissemen t  opérationne l  dans 
le  secteu r  f inancier .  Sans  elle ,  la 
gestio n des centaine s de mill ier s de 

compte s et des  million s de  transac ­
tion s  financičre s  serai t  impossibl e 
et  les  prestataire s  de  servic e 
seraien t  noyé s  sou s  un  f lo t  de 
papier . 

A u  dépar t  intégré e  dans  l ' inten ­
danc e  de  la  banqu e  ou  de  la 
bourse ,  qu i  rest e caché e  du client , 
l ' informatiqu e  financičr e  est  res ­
tée  pendan t  longtemp s  discrčte . 
Récemment ,  ell e a acqui s une  visi ­
bil i t é  nouvell e  : 

—  Ave c  le  Min i te l  et d'autre s  ser ­
vice s  de  gestio n  de  trésorerie ,  la 
banqu e  devien t  réellemen t  électro ­
niqu e et  pénčtr e  dans  les entrepri ­
ses  et  les  foyers . 

—  L a  chut e de  Wal l  Stree t  en  sep­
tembr e  1986  a  été  trč s  largemen t 
provoqué e  par  les  programme s 
informatique s  d'arbitrag e  entr e  le 
march é  au comptan t  de  New  Yor k 
et  les marché s  ŕ term e  de  Chicago . 

—  Le  gran d événemen t  du  premie r 
jou r  du  Bi g  Ban g  ŕ  Londre s  a  été 
la  pann e  du  nouvea u  systčm e 
informatique . 

Plu s  fondamentalement ,  l ' in for ­
matiqu e  devien t  une  sourc e  des 
nouveau x  produit s et  des  innova ­
tion s  financičre s  :  swaps ,  les 
options ,  les  produit s  hybride s 
(qu'o n  appell e  parfoi s  produit s 
synthétiques )  remplacemen t  des 
crédit s  par  des  valeur s  mobiličres . 

On  assist e ŕ  l'avčnemen t  des  nou ­
velle s  stratégie s  d'investissemen t 
(par  exemple ,  indexatio n  généra ­
lisé e  pratiqué e  par  le  gestionnair e 
des  fond s américai n  Batterymarch ) 
et  des  nouveau x  métiers ,  tel s 
l ' a r b i t r a g i s t e ­ i n f o r m a t i c i e n . 
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L'importanc e  de  l 'ordinateu r  se 
tradui t  par  un e  progressio n  fu lgu ­
rant e  de  ses  spécialiste s  dan s  la 
hiérarchie .  A u j o u r d ' h u i ,  ŕ  Lon ­
dres ,  les  spécialiste s  de  traitemen t 
informatis é  des  transaction s  valen t 
auss i  che r  qu e  les  trader s  et  les 
cambistes . 

De  plu s  en  plu s  souvent ,  la  voi e 
roval e  d'un e  carričr e  bancair e 
passe  par  l ' informatiqu e  plutô t  que 
par  le  crédit . 

C'es t  le cas du  PDG  de  la Cit icorp , 
Joh n  Reed.  Męm e  en  Suisse ,  le 
pays  de  t radi t ion ,  le  directeu r  de 
l ' informatiqu e  de  la  plu s  grand e 
banqu e  du  pays ,  l 'Un io n  de  Ban ­
ques  Suisse s  est  l 'u n  des  favori s 
dans  la  cours e  ŕ  la  successio n  ŕ 
l'actue l  PDG,  Nichola s  Senn .  On 
expliqu e  ains i  son  importanc e  :  " i l 
est  plu s  facil e  de  trouve r  des 
client s  qu e  de  construir e  un  bo n 
réseau  té lémat ique" . 

I  .  ,   .:   .,:  ( i v u ­ l .  . : U l i 

Dans cet  univer s  étrange ,  ŕ  la  foi s 
famil ie r  et  nouveau ,  les  vieil le s 
rčgle s  de  comportemen t  et  de  con ­
trôl e  ne  s'appliquen t  plu s  :  l 'effor t 
d'adaptatio n  nécessair e  pass e  par 
une  déréglementation ,  qu i ,  pou r 
certains ,  risque   de  débouche r  su r 
un  dérčglemen t  de  la  structur e 
financičr e  qu i  sous­ten d  l 'écono ­
mi e  moderne .  L a  déréglementa ­
tio n  rectif i e  les  frontičre s  du  sec ­
teu r  f inancier .  En  introduisan t  la 
concurrenc e  dan s  un  mi l ie u  aupa ­
ravan t  protégé ,  ell e  favoris e  la 
prolifératio n  des  "para­banques" , 
des  "quasi­banques "   et  d'autre s 
institution s  hybride s  et  inclassa ­
bles .  Au x  Etats­Unis ,  en  Angle ­
terre ,  et  bientô t  en  France ,  se 
créen t  des  véritable s  supermarché s 
de  la  finance ,  offran t  crédit ,  assu ­
rance ,  placement ,  chčque s  de 
voyage ,  capita l  ŕ  r isque.. .  A i ns i , 
aux  Etats­Unis ,  un e  f i l ial e  f inan ­
cičr e  du  gran d  constructeu r  auto ­
mobil e  For d  s'associ e  avec  la 
chaîn e  des  grand s  magasin s  K­
Mar t  pou r  o f f r i r  les  service s  ban ­
caires .  En  Angleterre ,  Mark s  & 
Spencer ,  la  plu s grand e  chaîn e  des 
magasin s  a  fai t  un e  demand e  de 
statu t  d'établissemen t  bancair e 
auprč s  de  la  banqu e  d'Angleterre . 

Certains ,  et  no n  des  moindres , 
pensen t  qu e  la  notio n  męm e  de  la 
banqu e  en  tan t  qu' intermédiair e 
financier   privilégi é  entr e  l'épargn e 
et  1 investissemen t  risqu e  de  deve ­
ni r  obsolčte ,  pou r  ętr e  remplac é 
par  un  concep t  plu s  généra l  des 
service s  financiers.   L e  spectr e 
d  une  banalisatio n  voir e  d'un e  dis ­

pari t io n  progressiv e  des  banque s 
inquičt e  no n  seulemen t  cel les­ci . 
qu i  tou t  naturellemen t  cherchen t  ŕ 
assure r  leu r  survie ,  mai s  auss i  les 
autorité s  monétaire s  puisqu e  la 
monnai e  émis e  par  les banques ,  la 
monnai e  "scr ip tura le" ,  représent e 
plu s  de  80  %  de  la  mass e  moné ­
taire . 

La du  v j i k ' i i R mal  i o n  —  o u t i l 

«.  OIK uni miel .' 

Vecteu r  de  l a  concurrenc e  au 
nivea u  national ,  la  déréglementa ­
t io n  apparaî t  auss i comm e  un  outi l 
concurrentie l  ŕ  l'échell e  internatio ­
nale .  En  insistan t  su r  la  dérégle ­
mentatio n  de  la  plac e  de  Tokyo , 
les  Américain s  cherchen t  ŕ  obte ­
ni r  des  compensation s  ŕ  leu r  déf i ­
ci t  commercial .  De  męme ,  la  déré ­
glementatio n  de  la  Ci t y  de  Lon ­
dres ,  su r  laquell e  nou s  reviendron s 
plu s  longuemen t  vis e  ŕ  préserve r 
le  rôl e  prééminen t  de  Londre s  dans 
la  financ e  internationale . 

Sur quoi débouche cette agita-
tion ? La Géofinance n 'est-elle pas 
porteuse des risques de rupture de 
l'économie mondiale ? 

'  <i .  :  Commençon s  par  la 
second e  question .  L a  finance,   sur ­
tou t  la  finance   internationale ,  a 
toujour s  été  un  univer s  en  crise , 
męm e  dan s  des  période s  considé ­
rées  au jourd 'hu i  comm e  stable s 
(post­Bretto n  Woods) .  En  réalité , 
le déséquilibr e  et  l'instabilit é  cons ­
tituen t  so n état  naturel ,  l 'équil ibr e 
et  la  stabilité ,  un e  situatio n  excep ­
t ionnelle .  L ' instabi l i té ,  la  volat i ­
l i té ,  les  crise s  en  son t  les  trait s 
structurels ,  la  stabilit é  un  ręv e 
apparemmen t  inaccessible .  En  fait , 
la  géofinanc e  est  davantag e  un 
agent  d'intégratio n  que  de  rupture . 
Cela  ne  veu t  nullemen t  dir e  qu ' i l 
fau t  ętr e  complaisant .  On  ne  peut , 
i l  ne  fau t  jamai s  exclur e  la  possi ­
bi l i t é  d'un e  cris e  financičr e  de 
grand e  ampleur .  D'autan t  qu e  la 
géofinance ,  si  ell e  perme t  de 
mieu x  maîtrise r  les  risque s  tradi ­
t ionnels ,  est  porteus e  de  risque s 
nouveaux .  En  interconnectan t  les 
marché s  les plu s éloignés ,  ell e  exa­
cerb e  le  risqu e  systémique ,  celu i 
d 'u n  effe t  domin o  qu i  ferai t  tom ­
ber  les  marché s  les  un s  aprč s  les 
autres .  Ell e  est  auss i porteus e  d'u n 
risqu e  technologique .  En  effet ,  la 
géofinanc e  dépen d  d'un e  faço n 
cri t iqu e  de  la  télématiqu e  et  de 
l ' in format ique .  Or  on  connaî t 
encor e  mal  les  menace s  de  détour ­
nemen t  et  de  malfonctionnemen t 
qu i  pčsen t  su r  cel les­ci .  L a  tech ­
nologi e  de  l ' in format io n  fourni t  la 

cl é  de  la  géofinanc e  :  celle­c i 
débouch e  su r  la  monnai e  électro ­
niqu e  :  détaché e  d 'u n  suppor t 
matérie l  et  des  attache s  terr i tor ia ­
les .  Sa  contrepartie ,  qu i  détermin e 
sa valeu r  ul t ime ,  est  l ' information . 
C'es t  la  qualit é  et  la  richess e  de 
l ' in format io n  qu'el l e  véhicul e  qu i 
déterminen t  aujourd 'hu i  la  parit é 
d'un e  monnaie .  A i ns i ,  la  monnai e 
électroniqu e  est  un e  monnai e 
informationnel le . 

Quels sont les principaux défis de 
la géofinance : 

'   d .  :  On  peu t  en  cite r  troi s  : 
—  le  déf i  de  contrôle ,  pos é  aux 
autorité s  monétaire s 
—  le déf i  de  survie ,  pos é  aux  ban ­
que s 
—  le  déf i  de  compréhension ,  pos é 
ŕ  nou s  tous . 

Les  autorité s  monétaire s  on t  du 
mal  ŕ contrôle r  l'univer s  de  la  géo ­
finance.   L 'u n  aprčs  l'autre ,  les  ins ­
trument s  de  pol i t iqu e  monétair e 
échappen t  ŕ  leu r  empris e  :  les 
déboire s  du  monétarism e  ne  son t 
plu s  ŕ  compter .  Et  commen t  sui ­
vr e  le  rythm e  endiabl é  des  inno ­
vation s  financičres,   qu i  transfor ­
men t  les  dette s  et  les  risque s  en 
instrument s  négociables .  D'autan t 
qu e  les  service s  financiers   consti ­
tuen t  désormai s  un  secteu r  écono ­
miqu e  important ,  qu i  ne  peu t 
s'épanoui r  sou s  une  tutell e  par  tro p 
tat i l lonne . 

Les  banque s  son t  des  mul t inat io ­
nales  don t  la  ta i l le ,  l 'envergur e  et 
l'attitud e  stratégiqu e  son t tou t ŕ  fai t 
comparable s  ŕ  celle s  de  grande s 
entreprise s  industriel les .  L a  mon ­
nai e  est  bie n  plu s qu 'u n  moye n  de 
rčglemen t  des  échange s  des  biens , 
ell e  est  devenu e  un  véritabl e  pro ­
dui t ,  complex e  et  mu l t i fo rme . 

Au x  banques ,  la  géofinanc e  pos e 
le  déf i  de  survi e  et  d'adaptation . 
Leu r  puissanc e  étai t  en grand e  par ­
ti e  lié e  ŕ  leu r  contrôl e  de  la  mon ­
nai e  scripturale .  Pourront­elle s 
garde r  leu r  positio n dans  le  mond e 
de  la  monnai e  électroniqu e  ?  Déjŕ , 
la  déréglementatio n  rectif i e  les 
frontičre s  entr e  les  banque s  et  les 
autre s  inst i tut ion s  financičres. 
Dans  un  univer s  rég i  par  les  car ­
tel s  et  les  ententes ,  les  premier s 
signe s  d'un e  véritabl e  concurrenc e 
apparaissent .  Jusqu'o ů  ira­t­ell e  ? 

Situatio n  inédite ,  sans  précédent , 
la  géofinanc e  dérange .  Pourtant , 
ell e  a  ses  rčgle s  et  sa  logique , 
męm e  si celles­c i  son t  déroutante s 
et  complexes .  Dans  la  géofinance , 
certain s  phénomčne s  considéré s 

comm e  aberrant s  ou  temporaire s 
son t  en  réalit é  durables .  A i ns i ,  i l 
y  va  de  la  volat i l i t é  ou  du  nivea u 
élev é  des  tau x  d' intéręt .  L ' insta ­
bi l i t é  de  la  géofinanc e  puis e  ses 
racine s  no n  pas  dan s  les  pulsion s 
spéculatrice s  des  opérateur s  mai s 
dan s  les  tension s  permanente s 
d'un e  économi e  mondial e  inté ­
grée . 

Plu s  fondamentalement ,  j e  ne croi s 
pas  qu e  l 'accroissemen t  de  la 
sphčr e  financičr e  soi t  un  phéno ­
mčn e  malsai n  ou  passager .  Qu 'o n 
le  veuil l e  ou  non ,  cet  accroisse ­
men t  est  structure l  et  reflčt e 
l 'émergenc e  d'un e  nouvell e  éco ­
nomi e  des  services ,  don t  la  financ e 
est  le  plu s beau  fleuron .  L a distinc ­
t io n  qu e  certain s  uti l isen t  encor e 
entr e  des  activité s productives ,  qu i 
résulten t  en  bien s  matériels ,  et  des 
activité s non­productive s n'es t plu s 
pertinent e  dan s  un e  sociét é  oů  la 
conna i ssance ,  l ' i n t e l l i g e n c e , 
l ' in format io n  son t  devenue s  de 
véritable s  facteur s  de product ion . 

Tou t  cec i  n'exclu t  pas  des  réajus ­
tement s  et  des  adaptations .  En  se 
banalisant ,  la  finance   ne  peu t 
échapper ,  bie n  au  contraire ,  aux 
loi s de  l 'économie .  Les  excč s  spé ­
culat i fs ,  la  surcapacité ,  comm e 
cell e  qu i  prévau t  aujourd 'hu i  ŕ 
Londres ,  seron t  corrigé s  et  pou r 
beaucou p  cett e  correctio n  sera  for t 
douloureuse .  Mai s  un  retou r  en 
arričr e  au  systčm e  étroitemen t 
contrôl é  et  conten u  ŕ  l ' intér ieu r 
des  frontičre s  nationale s  me  sem ­
bl e  improbable . 

Quel pourrait être l'impact de la 
géofinance sur la place de Paris 
et les institutions financières fran-
çaises ? 

C. :  Pou r  répondr e  ŕ  cett e 
question ,  i l  est  intéressan t  de  se 
tourne r  ver s  un  des  principau x 
pôle s  de  la  géofinance ,  Londres , 
en  proi e  ŕ un  énorm e  chambarde ­
ment ,  le  Bi g  Bang .  Avan t  męm e 
qu e  le  Bi g  Ban g  devienn e  of f ic ie l , 
un e  vagu e  sans  précéden t  de  res ­
tructuration s  a  secou é  les  établis ­
sement s  financiers   basés  ŕ  Lon ­
dres .  De  véritable s  conglomérat s 
f inanc iers ,  réunissan t  banqu e 
d'affaires ,  courtage ,  arbitrage , 
contreparti e  et  tou s  les  autre s 
métier s  de  la  nouvell e  financ e 
boursičr e  on t  été  créés .  Que 
deviendront­ i l s  dan s  les  moi s  et 
années ŕ veni r  ? D'aucun s  s'atten ­
den t  ŕ  un  véritabl e  "ba i n  de 
sang " ,  considéran t  qu e  la  surca ­
pacit é  est  manifest e  eu  égar d  la 
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tail l e du march é  boursie r de  Lon ­
dres .  L'effe t  immédia t  de  la  l ibé ­
ralisatio n  des  commission s  ser a 
un e  fort e  réduct ion ,  estimé e  ŕ 
50  %  au  moins ,  de  cel les­ci .  L a 
baiss e des revenu s  qu i en résulter a 
sera­t­ell e  compensé e  par une  aug ­
mentatio n  du  volum e  d'échan ­
ges  ? 

L e  seu l  précéden t  qu i  puiss e  four ­
ni r  quelque s  indication s su r ce qu i 
risqu e de se passe r  ŕ la Ci t y  est la 
déréglementatio n  de la Bours e de 
New  Yo r k  et  des  marché s  des 
capitau x  américains ,  amorcé e  en 
ma i  1975 par  la  l ibéralisatio n des 
commission s  de  courtage . 

L'expérienc e  de Wa l l  Stree t  sug ­
gčr e  qu e  le  B i g  Ban g  susciter a 
d'un e  par t  une fort e  augmentatio n 
du  volum e  des activité s  et  l'esso r 
des  marché s  et ,  d'autr e  part ,  un 
bouleversemen t  importan t  de  la 
hiérarchi e  des  participants .  I l  y 
aur a  toutefoi s  deu x  différence s 
significative s  :  le rythm e de chan ­
gemen t  risqu e  d'ętr e  plu s  rapid e et 
so n  impac t  ser a  g lobal . 

Les  chose s von t beaucou p  plu s vit e 
ŕ  Londre s  qu'elle s  ne  son t  allée s 
ŕ  New  York .  A u v u de  l 'agitat io n 
qu i  y  rčgn e  depui s  1983  n'est­i l 
pas  d i f f i c i l e de croir e  qu e la déré ­
glementatio n  n'aur a  officiellemen t 
commenc é  qu ' ŕ part i r du 27 octo ­
br e  1986 ? A  Londre s  on agi t  en 
anticipatio n  plutô t  qu'e n  réaction . 

Dčs  le départ ,  la visio n est globale . 
Dans  cett e  perspective ,  le  Bi g 
Ban g  est  un  par i  et  un  déf i . 

Un  par i  qu e Londre s  pourr a  con ­
serve r  sa  prééminenc e  dan s  le 
systčm e  financier   internationa l 
fac e  ŕ l 'offensiv e  de New  Yo r k  et 
de  Tokyo .  Déj ŕ  le  principa l  rôl e 
du  march é  globa l de change ,  avec 
un  volum e journal ie r de l 'ordr e de 
90  mi l l iard s en  1985, et des émis ­
sion s  euroobligataires ,  i l  cherch e 
ŕ  deveni r  la plaqu e  tournant e des 
euroactions ,  émise s  et  échangée s 
en  dehor s  du pay s  d u sičg e  socia l 
de  l'émetteur .  Il s'agi t des marché s 
en gestatio n don t le  développemen t 
ne  fai t qu e commencer .  On  appré ­
cier a  l'audac e  du par i  en  compa ­
ran t  la tail l e  actuell e  des  marché s 
boursier s ŕ New  York ,  ŕ Toky o et 
ŕ  Londres .  Pou r  réussir ,  Londre s 
devr a  croîtr e plu s vit e que les deu x 
autre s  centre s en attiran t  les grand s 
émetteurs ,  intermédiaire s et  inves ­
tisseur s  internationaux .  I l  y  a un 
autr e  par i  :  les  établissement s 
financiers   anglai s  seront­il s  en 
mesur e  de résiste r aux assaut s des 
géant s de Wal l  Stree t  et de  Tokyo , 
déj ŕ  bie n  implanté s  ŕ Londre s ? L a 

logiqu e  du Bi g Ban g  est la  męm e 
qu e  cell e  qu i avai t  incit é  le  Géné­
ra l  de  Gaull e  ŕ  accepte r  le  trait é 
de  Rome ,  sachan t  qu'un e  tell e 
décisio n  allai t  expose r  les  indus ­
triel s  françai s ŕ  la concurrenc e  tan t 
redouté e  des entreprise s  alleman ­
des .  A  l'heur e de l'intégratio n éco ­
nomiqu e  internationale ,  la récipro ­
cit é d'accč s  est la rčgle .  La  financ e 
n' y  échapp e  pas .  Pou r  les  Japo ­
nais ,  les Américain s et les Anglais , 
les  service s  financier s  fon t  désor ­
mai s  parti e  des secteur s  stratégi ­
que s  au męm e  titr e  qu e les semi ­
conducteur s  ou  l 'automobi le . 

Le  Bi g Ban g est un déf i aux autre s 
place s  financičre s  européennes . 
Francfor t  est  part icul ičremen t 
vis é  :  déj ŕ  la  Deutsch e  Ban k  a 
transfér é  une parti e  important e de 
ses activité s des  marché s  des capi ­
tau x ŕ Londres .  Bi g Ban g  toucher a 
auss i  nécessairemen t  Paris ,  Lon ­
dre s  étan t  déj ŕ  devenu e  un e vér i ­
tabl e  tęt e  de  pon t  pou r  les  inves ­
tisseur s  internationau x  intéressé s 
par  la pr ivat isat ion . L e bel ordon ­
nancemen t  de celle­c i  conç u par le 
Ministčr e  des finance s est­i l  adapt é 
au  nouvea u  paysag e  ? On ne  peu t 
s'empęche r  de pense r  qu e les  in i ­
tiative s  de  l ibéral isatio n des  mar ­
chés  financier s  son t  tro p  limitée s 
et  tro p  tardives .  Nos  dir igeants , 
qu ' i l s  soien t  de  gauch e  ou  de 
droi te ,  doiven t  reconnaîtr e  qu e le 
pr i x  du  maintie n  de  la compét i t i ­
vit é  de  Pari s  et  des  institution s 
financičre s  française s est la  remis e 
en  caus e  du  di r ig ism e  financier . 
De  leu r  côté ,  les  banque s  et  les 
agent s  de  chang e  doiven t  admet ­
tr e qu e l 'o n ne peu t  plu s continue r 
de  v ivr e  su r les acqui s ŕ l 'abr i des 
barričre s de plu s en plu s poreuses . 
Une  remis e  en caus e des monopo ­
les et des statut s désuet s est  impé ­
rative .  L a  récent e  opératio n  de 
M o r g a n  Green fe l l ,  recyclan t  en 
24  heure s  100  mi l l ion s de dollar s 
d'action s  française s  hor s  des c i r ­
cuit s  tradit ionnels ,  n'étai t  qu 'u n 
cou p  de  semonce ,  i l  y  en  aur a 
d'autre s  et  bie n  plu s  importants . 

On  s'interrog e  beaucou p  su r l'ave ­
ni r de la Bours e de Paris .  Londre s 

nou s montr e jusqu 'o ů peu t  alle r  la 
remis e  en  caus e  des  institution s 
existantes .  Conç u  ŕ  l 'o r ig in e 
comm e  un e réform e  de la  Bours e 
de  Londres ,  le Bi g Ban g  débouch e 
maintenan t  su r sa dispar i t ion . Les 
instance s dirigeante s de la Londo n 
Stoc k  Exchang e  proposen t  en 
effe t  un e  fusio n  entr e  celle­c i  et 
l 'organisatio n  des  courtier s  en 
action s  internationale s  hor s  cot e 
(ISRO)  et  la créatio n  d'un e  entit é 
nouvel le ,  I n t e r n a t i o n a l  Stoc k 
Exchang e  (ISE).  Pou r  apprécie r  la 
porté e  de cett e  décision ,  i l  fau t se 
rappele r  qu'au x  Etats­Unis ,  les 
deu x  bourse s  les  plu s  actives ,  la 
Bours e  de  New  Yo r k  (NYSE)  et 
la  bours e  électroniqu e  hor s  cot e 
( N A S D A Q )  continuen t de coexis ­
ter , en se livran t ŕ un e concurrenc e 
féroce .  Alor s qu' ŕ  Londres ,  la dis ­
t inct io n  tradit ionnel l e  entr e  la 
bourse­corbeil l e et  la bourse­hor s 
cot e  n'exister a  bientô t  plu s en pra ­
tique .  De  męme ,  1TSE ne fer a pas 
de  distinctio n entr e  le march é  inté ­
r ieu r  et  le  march é  international . 
Ell e  ser a  électroniqu e et intercon ­
necté e  ŕ  d'autre s  bourse s  notam ­
men t  la  N A S D A Q .  Ses  promo ­
teur s  considčren t  la technologi e et 
l ' in format io n  qu'el l e  va  génére r 
comm e  d' important s  atout s  con ­
currentiels . 

I l  fau t  auss i  s' interroge r  su r  la 
structur e  du  secteu r  bancair e  en 
France .  Pourra­ t ­ i l  reste r  ŕ  l 'abr i 
des  grand s  mouvement s  de  res ­
tructuratio n qu i secouen t  les entre ­
prise s  européenne s  aprč s  avoi r 
fondamentalemen t  modi f i é  le pay ­
sage américai n ? Les banque s  sont ­
elle s  plu s  spéciale s  qu e les entre ­
prise s  de  l 'audiovisue l  oů  les 
investisseur s  étranger s  jouen t  un 
rôl e de premie r  plan .  A  l'heur e de 
l 'Act e  Unique ,  commen t  peuvent ­
elle s  contr ibue r ŕ la créatio n d 'u n 
espac e  f inancie r  européen . 

L a  nouvell e  financ e  qu e préf igu ­
ren t  le B i g Ban g  et  le  Wal l  Stree t 
sera globale ,  concurrentielle ,  élec ­
tronique .  Ell e  ne  respecter a  n i 
frontičre s n i tradition s et  soulčver a 
des  problčme s  complexe s  de 
supervisio n  et  de  contrôle .  I l  ne 
ser t pas ŕ gran d  chos e de le déplo ­
rer .  I l  faudr a  bie n  s' y  adapter . 

CANA 
TO 

Charles Bietry. 

' 'L'idée est née durant les années 
81-82, à un moment où l'on cher-
chait une alternative au service 
public. Différents services politi-
ques et administratifs concernés 
ont conclu au lancement d'une 
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chaîne à tendance culturelle", 
confi e  Pierr e  Lescure .  Directeu r 
Généra l  de  la  chaîne .  A  la  męm e 
époque ,  quelqu'u n  a eu  l'idé e  d'uti ­
lise r  le  fameu x  réseau  V H F .  laiss é 
en  " j achč re " ,  susceptibl e  d'ętr e 

remi s  en  état  sans  tro p  d'investi s 
sčment .  C'es t  l'instan t  qu' a  ch 
Andr é  Rousselet ,  deven u  Prési i 
d'Havas ,  pou r  étudie r  un proje t  de 
chaîn e  ŕ péage .  De  nombreu x  rap ­
port s  on t  été  faits ,  auss i  bie n  su r 
les attente s  du publi c  que  su r  l'éco ­
nomie ,  la  technique ,  la  commer ­
cial isat ion ,  etc. . . 

Duran t  l'ét é  et  l 'h ive r  1983,  un e 
petit e  équip e  a travaill é  pou r  abou ­
ti r  ŕ  la  mis e  au  poin t  du  décodeur , 
pou r  obteni r  l 'accor d  de  T D F  et 
déf in i r  la  pol i t iqu e  de  market ing . 
"J 'a i  été  engag é  fin  83   pou r  réflé ­
chi r  et  init ie r  la  poli t iqu e  de  pro ­
grammes .  Nous  nou s somme s  beau­
cou p  inspiré s  de  l 'expérienc e  de 
HB O  en  tenan t  compt e  des spécifi ­
cité s  françaises .  Trčs  vi te ,  le  pr in ­
cip e  d'un e  chaîn e  qu i  fonctionne ­
rai t  su r  troi s bases  (cinéma ,  sport , 
multidiffusion )  s'es t  imposé "   signal e 
Pierr e  Lescure . 

Aprč s  un  importan t  travai l  su r 
l 'habil lage ,  la  composit io n  de  la 
gr i l le ,  la  commercial isat io n  et  de 
nombreuse s  négociation s  avec  les 
responsable s  du  ciném a  et  du  spor t 
en  Franc e  et  ŕ  l'étranger ,  Canal  + 
voi t  le  j ou r  le  4  novembr e  1984. 

Le  fonc t i onnemen t 

Pou r  un  abonnemen t  mensue l  de 
150  F  et  une  cautio n  de  garanti e 
de  480  F,  Cana l -l-  propos e  20 
heure s  de  programme s  par j ou r  et 
diffus e  24  heure s  su r  24  le  week ­
end . 

L a  plupar t  des  émission s  son t 
cryptées ,  les  image s  ne  son t  alor s 
accessible s  qu'au x  abonnés . 

Les  émission s  proposée s  son t  pr in ­
cipalemen t  centrée s  su r  le  ciném a 
et  le  sport ,  qu i  son t  les  principale s 
attente s  des  téléspectateurs ,  mai s 
on peu t  auss i suivr e des  magazines , 
des  flashe s  d ' in fo rmat ion ,  des 
séries ,  des  documents ,  des  émis ­
sion s  pou r  enfants . 

Canal  ­ I ­ ,  chaîn e  payante ,  présent e 
l 'originalit é  de  diffuse r  ŕ  certaine s 
heure s  des  émission s  en  " c l a i r " , 
c'est­ŕ­dir e  visible s  par  tou s  les 
téléspectateurs .  Ces  plage s  horaire s 

constituen t une  vitrin e pou r Canal  + 
et  son t  financées   par  la  publ ic i té . 
Les  émission s  son t alor s axées su r 
les  jeux ,  le  r i re ,  la  musique ,  le 
spectacle .  A i n s i ,  Zénit h  et  Direc t 
animé s  par  Miche l  Deniso t  et  Phi ­
lipp e  Gilda s  drainen t  chaqu e  jou r 
plusieur s  mi l l ion s  de  téléspecta ­
teurs . 

En  moin s de 2  ans , Canal -l-  relayée 
par  les émetteur s  de  Télé­Diffusio n 
de  Franc e  a  étend u  sa  di f fusio n  ŕ 
la  quasi­totalit é  du  terr i toir e  fran ­
çais . 

Grâce  ŕ son statu t de  chaîn e  payante , 
Canal  +  peu t  propose r  ŕ ses abon ­
nés  un e  programmat io n  ciném a 
uniqu e  :  365  films   différent s  par 
an  (un  film   nouvea u  chaqu e  soir) . 
Des  films   de  r i re ,  de  suspense , 
d 'émot ion ,  d 'horreu r  et  męm e  de 
charme.. .  Toute s  les  forme s  de 
ciném a  son t présente s  sur Canal  + . 
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G il d as. . ' i n fo rmat io n 

Grâc e  aux accord s  signé s  avec  le 
Burea u  de  Liaiso n  des  Industrie s 
Cinématographiques ,  Canal  +  dif ­
fus e  des  films   récents ,  sorti s  en 
sall e  depui s  moin s d'u n an (contr e 
2  ŕ 3  ans pou r  les autre s  chaînes ) 
et  programmé s  ŕ des heure s  oů le 
ciném a  est  interdi t  su r  les  autre s 
chaînes . 

En  diffusan t chaqu e  film   6  foi s en 
15  jour s  ŕ des heure s  différentes , 
Cana l  +  s'adapt e  aux horaire s de 
chacu n des abonnés .  L a mul t id i f ­
fus ion ,  c'es t  véritablemen t  le 
ciném a  ŕ  la  carte .  Canal  +  est 
auss i  un  partenair e  qu i  compt e 
pou r  les  créateur s  avec  50 %  de 
films   françai s dans  sa programma ­
t io n  et un gran d  nombr e  d'achat s 
su r  scénario . 

la découvert e de la vi e — en dehor s 
du  stad e  —  des joueur s  :  reporta ­
ges su r l 'u l t im e  préparatio n  avan t 
le  match ,  interview s  dan s  les ves ­
t ia i res. . . 

Les  enfant s 

Sur  Cana l  + ,  les  star s  on t  auss i 
moin s de  12 ans . Pou r  amuse r  les 
enfants ,  pou r  les émouvoi r ,  pou r 
leu r  fair e  v ivr e  de  merveilleuse s 
aventures ,  chaqu e  semaine ,  Canal  + 
leu r  réserv e  plu s  de  8  heure s  de 
programme s  composée s  essentiel ­
lemen t de séries , de dessin s  animé s 
totalemen t  inédits , en  provenanc e 
du  mond e  entier . 

Pierre Lescure. 

Sur  Canal  + ,  le spor t c'es t  d'abor d 
le  footbal l .  Cana l  +  a  pu  signe r 
un accor d avec  la Ligu e  National e 
pou r un e duré e  de troi s  ans .  Canal 
­I­  pourr a  ains i  jusqu'e n  1989 
retransmettr e  plu s  de 20  matche s 
de  Championna t  de  Franc e  par 
saison . 

Les  commentaire s  et  interview s de 
Charle s  Bietr y  et  Miche l  Deniso t 
ains i  qu e les image s  de Jean­Pau l 
Jaud on t un styl e tou t ŕ fai t  nouvea u 
ŕ  la télévisio n  française ,  fis  on t été 
salué s  comm e  tel s par  l'ensembl e 
de  leur s confrčres . Us von t  au­del ŕ 
de  la simpl e  couvertur e  du  matc h 
en  emmenan t  les téléspectateur s ŕ 

Cana l  ­I­ propos e  aux  téléspecta ­
teur s  un nouvea u  styl e de  rendez ­
vou s  avec  l ' in fo rmat ion . 

Grâc e  ŕ des  flashe s  rapides ,  fac ­
tuels ,  réparti s  tou t  au  lon g  de  la 
journée ,  les abonné s  saven t en per ­
manenc e  ce qu i se pass e en  Franc e 
et  dan s  le  monde .  Des  t i tres ,  des 
faits ,  l ' in format io n  su r Canal  + , 
c'es t  l 'eff icacit é  de  la  radi o  avec 
l ' imag e  en  plus . 

Tou s  les samedis ,  ŕ  13 h , en clair , 
le magazin e de la rédactio n  "samedi , 
1  heure' ,  propos é  et  présent é  par 
Jean­Loui s  Burgat ,  Er i k  Gi lber t et 
Frédéri k  L .  Boulay ,  propos e  l'actua ­
lit é et les reportage s  de la  semaine , 
commenté s  par un  invi té . 

Les  émission s  de  Canal  +  son t 
cryptées , ŕ l'exceptio n des  quelque s 
heure s en clai r  (12 h ­  14 h ,  18 h ­
20  h  30),  et  réservée s  aux  abon ­
nés qu i disposen t d 'u n décodeur . 
L'abonn é  compos e  un  numér o 
personne l de cod e su r le clavie r de 
so n  décodeur .  Ce  numér o  est 
chang é  chaqu e  moi s  et communi ­
qu é  réguličremen t  aux abonné s par 
courr ier . 

Pou r  s'abonner ,  i l suffi t de s'adres ­
ser ŕ l 'u n des  revendeur s  télévisio n 
agréé s  Cana l  + .  6  Direction s 
régionale s  assuren t  le  lie n  entr e 
Canal  +  et  ce  réseau . 
En  outre ,  les abonné s  et les d is t r i ­

buteur s peuven t  dialogue r  directe ­
men t  avec  leu r  chaîne .  Un  Centr e 
d'Accuei l  téléphoniqu e de 100 télé ­
négociatrice s est ŕ leu r dispositio n 
du  lund i  au  samed i  de  9  h  00  ŕ 
21  h  00. 

La  publ ic i t é 
Canal  +  est  auss i  un  suppor t 
publ ici tair e  auque l  on t  accčs  les 
annonceur s  ŕ  qu i  son t  proposée s 
deu x  forme s  de  publ ic i té . 
L a  publicit é commercial e  classique , 
réservé e  aux émission s en clair , et 
le  sponsorin g qu i peu t  s'applique r 
ŕ  toute s  les émissions . L e sponso ­
r in g  su r Cana l  +  est un  véritabl e 
partenaria t  puisqu e  l'annonceu r est 
complčtemen t  intégr é  (présenc e  au 
génériqu e  de l'ensembl e  des code s 
visuel s  et  sonore s  de  la  marque , 
part icipatio n  au  corp s  de  l 'émis ­
sio n et mis e en avan t  dans  les ban ­
des  d'annonces) . 
Dans  tou s  les cas , les  annonceur s 
trouven t  su r Cana l  +  un e  réell e 
opportunit é  lié e  ŕ la spécificit é de 
so n  auditoir e  part icul ičremen t 
cibl é et ŕ la soupless e  commercial e 
de  sa Régi e  qu i est  intégrée . 

L e  servic e  C  Plu s  ouver t  su r  le 
3615  s'inscri t dans  l a continuit é de 
la  démarch e  de  Cana l  +  :  cell e 
d'un e  chaîn e  ŕ  péag e  choisi e par 
les  abonné s  pou r  le  plaisi r  et  l a 
qualit é  des  programme s  offerts . 
Créé  en janv ie r  1987,  le  servic e 
mini te l  C  Plu s  figure   déj ŕ  parm i 
les 20 permier s  service s  télémati ­
ques . 
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POURQUOI PAS LE CREDIT­BAIL ? 
UNE  TECHNIQUE  ADAPTE E  A U  F INANCEMEN T 

DE  CERTAIN S  EQUIPEMENTS  PUBLIC S 

par Philippe MAME Z 

PHILIPPE MAMEZ 
Philippe  Marnez,  41 ans, X 65, a accompli  la première  partie  de sa carrière 
au sein  de sociétés  de conseil  en organisation  et en informatique. 
Entré  au Groupe  CCME (1) en 1977, il  y a notamment  exercé  les  fonctions 
de Délégué  aux Grandes  Entreprises  du BTP avant  d'être  nommé  Directeur 
Général  de Bail-Energie,  Sofergie  du Groupe  (1983). 
Philippe  Marnez est  également  directeur  Général  du GOBTP (Groupement  pour 
le Financement  des Ouvrages  de Bâtiment,  Travaux  Publics  et Activités 
Annexes)  et de FINEMEP, filiale  du CCME intervenant  sur  le marché  obliga 
taire  et membre  du Directoire  de Bail-Charbon,  Sofergie  du Groupe  Charbon-
nage de France. 

11) Institution financière professionnelle, le Groupe CCME offre aux entreprises du BTP et 
3 leurs clients, les maîtres d'ouvrages publics et privés, une gamme d'outils adaptés à leurs 
besoins de financement. Ses encours globaux dépassent 28 milliards de francs dont 16 mil-
liards pour les investissements des entreprises et 12 pour ceux des maîtres d'ouvrages. 

Rappelon s  bričvemen t  que  le  crédit ­
bai l  est  un e  techniqu e  de  finance­
men t  qu i  met  en  présenc e  deu x  par ­
tenaire s  :  la  sociét é  financičre 
(S ICOMI ,  ou  sociét é  de  crédit­bai l 
mobil ier )  propriétair e  de  l'équipe ­
men t  ŕ  financer,   dénommé e  Bai l ­
leur ,  et  le  locatair e  de  cet  équipe ­
ment ,  dénomm é  Preneur .  Ces  deu x 
partenaire s  son t  lié s  par  un  contra t 
comportan t  de  faço n  indissociable , 
d'un e  par t  un e  locatio n  don t l a 
duré e  et  le  coű t  (loyers )  son t  déter ­
minés ,  et  d'autr e  par t  un  engage ­
men t  de  vent e  ŕ  l'issu e  de  la  loca ­
t io n  consent i  par  le Bai l leu r au 
locatair e  pou r  un  pri x  (valeu r  rési ­
duelle )  fixé   ŕ  l'avance . 

Les  avantage s  offert s  par  le  crédit ­
ba i l ,  maintenan t  bie n  connu s  des 
gestionnaire s  d'entreprises ,  son t 
de  diverse s  nature s : 

Sur  le pla n  financier   d 'abord , 
cett e  techniqu e  of f r e  un  finance­
men t  intégra l  de  l' investissemen t 
ce  qu i  perme t  aux  entreprise s 
d'économise r  des  fond s propre s  et , 
parfoi s  męme ,  de réalise r  des 
investissement s  lourd s  qu i  n'au ­

raien t  pas  pu  ętr e  financés   par  des 
technique s  classique s  de  crédi t 
(hôtels ,  supermarchés ,  . . . ) . De 
plus ,  l a soupless e  offert e  par le 
crédit­bai l  dan s  le choi x  de  la 
duré e  de  locatio n  et  de  l'échéan ­
cemen t  des  loyer s perme t  de  mieu x 
adapte r  les charge s  financičres  ŕ   la 
rentabilit é  prévisionnell e  de  l'inves ­
tissement . 

Sur  le  pla n  fiscal,   les  loyer s  de 
crédit­bai l  son t considéré s  comm e 
des  charge s  d'exploi tat io n  et  don c 
totalemen t  déductible s de  l'assiett e 
soumis e  ŕ l ' impô t  su r  les  bénéfi ­
ces .  I l  peu t  y  avoi r  ains i  économi e 
d ' impôt ,  notammen t  en  crédit­bai l 
immobi l ie r  pa r  la  réductio n  de  la 
duré e  d'amortissemen t  de droi t 
commu n  des  immeubles . 

  Sur  le pla n  comptabl e  enf in , 
les  immobil isat ion s  financées  en 
crédit­bai l  et  les  engagement s  cor ­
respondant s  n'apparaissen t  pas 
dan s  le  bi la n  d u  locataire ,  ce  qu i 
ne  signif i e  pas  qu ' i l s  son t  ignoré s 
des  tier s  et  notammen t  des  parte ­
naire s  f inanciers ,  mai s  l 'apprécia ­
t io n  du  bi la n  par  ces  dernier s  en 
est  trč s  di f férente . 
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Un  nouve l 
ins t rumen t 
la  SOFERGIE 

Conscient s  de  ces  avantages ,  les 
Pouvoir s  Public s on t suscit é la créa ­
tio n d'u n typ e  particulie r  d'établis ­
semen t  de crédi t ,  la SOFERGIE, 
pou r  le  financemen t  en crédit­bai l 
des  installation s ou matériel s  des ­
tiné s  ŕ  économise r  l 'énergie .  Le 
statu t des SOFERGIE a été  large ­
men t  inspir é de celu i des S ICOMI , 
notammen t  su r le pla n  fiscal ,  mai s 
avec des degré s  de  libert é  supplé ­
mentaire s  : 

*  Sur  le  pla n  comptable ,  les 
SOFERGIE  son t autorisée s ŕ  amor ­
t i r  les  immobil isat ion s  qu'elle s 
financen t  selo n des rčgle s  souples , 
tan t  au nivea u  du mod e  d'amortis ­
sement ,  linéair e  ou dégressi f  selo n 
le  droi t  commun ,  mai s  égalemen t 
progressif ,  qu'a u  nivea u  de  la 
duré e  choisie .  Cec i  perme t  aux 
SOFERGIE de consenti r une loca ­
t io n  su r une duré e  qu i est fonctio n 
de  la duré e  de vi e techniqu e  ou de 
la  rentabilit é de l'installatio n et no n 
pas  dicté e  par  des  considération s 
réglementaires .  L'amortissemen t 
progressi f  perme t  égalemen t  aux 
SOFERGIE de propose r des loyer s 
progressi fs ,  régul ier s  ou  pa r 
paliers ,  sans  qu e  cel a  ne  génčr e 
des  perte s  dans  les  compte s  de 
l'établissement . 

Le Touquet. 

locatio n aux entreprise s  quel s qu e 
soien t  leur s  statuts ,  aux  associa ­
tion s de toute s  sorte s et męm e aux 
part icul iers .  De  plus ,  la  lo i  de 
décentralisatio n  de  1982  ayan t 
donn é  aux  collectivité s  locale s  la 
libert é  du  choi x  de  leur s  source s 
de  financement ,  les  SOFERGIE 
peuven t  égalemen t  interveni r  au 
profi t des collectivité s territoriales , 
de  leur s  groupement s  et  de  leur s 
émanations . 

Ce  statu t a permi s  ains i ŕ  quelque s 
SOFERGIE  de  mettr e  en  śuvr e 
des  financement s  originau x et  inno ­
vant s  su r des équipement s  permet ­
tan t  un e économi e  d 'hydrocarbu ­
res  importés ,  notammen t  dan s  le 
domain e  du chauffag e  urbai n  (géo ­
thermie ,  réseau x  de chaleur ,  chauf ­
ferie s  charbon) ,  de  la  productio n 

d'électricit é  hydrauliqu e et du trai ­
temen t  des  ordure s  ménagčre s 
avec  récupératio n  de  chaleur . 
L a  novatio n  résid e  bie n  sű r  dan s 
les  caractéristique s  financičre s des 
montage s  —  duré e  allongé e  jusqu' ŕ 
20 ans et męm e  plu s  si l 'o n consi ­
dčre que le préfinancemen t  des tra ­
vau x  de constructio n est assur é par 

*  En ce qu i concern e  la natur e des 
bien s  finançables ,  les SOFERGIE, 
on t été dotée s  de possibilité s  beau ­
cou p  plu s  large s  que les S ICOMI  ; 
l 'art icl e  1 e r du décre t  fai t  expl ic i ­
temen t  référenc e  au  crédit­bai l 
immobi l ie r  et  mobi l ie r  et  l 'art icl e 
2  précis e  qu e le  financemen t  peu t 
concerner ,  outr e  les installations , 
matériel s  et constructions , les frai s 
d'étude ,  de  transpor t  et  de  mon ­
tage .  Ultér ieurement ,  la  lo i  de 
finance s  rectif icative s  pou r  1982 
du  30  décembr e  1982  (art .  32)  a 
étend u  le  cham p  de  financemen t 
des SOFERGIE aux terrain s  d'em ­
pris e  des installations .  I l  est  don c 
ains i possibl e de finance r en crédit ­
bai l  l ' intégralit é  des  équipement s 
destiné s ŕ économise r de  l'énergie , 
y  compri s  tou s  les  frai s  annexe s 
généré s  pendan t  la phas e  de cons ­
tructio n  (frai s d'assurance ,  de pré ­
financement ,  d'études ,  e t c . ) . 

*  Enfin ,  le législateu r  n'a pas voul u 
l imi te r  la  qualit é  des  locataire s 
pouvan t  recouri r  au  crédit­bai l 
SOFERGIE.  Ces  établissement s 
peuven t  don c  donne r  des bien s en 

LA  CUISINE  CENTRALE DE NIMES : UN EXEMPLE 
DE  FINANCEMENT INNOVANT 

La ville de Nîmes, soucieuse d'améliorer l'efficacité du service de restauration sco-
laire, a lancé, en juillet 1985, un concours auprès des sociétés spécialisées dans 
la restauration collective. 
Il était demandé d'assurer, outre la faPrication et la distriPution des repas, le finan-
cement d'une nouvelle cuisine centrale dont l'amortissement, répercuté dans le 
prix du repas, devait être étalé sur 12 ans. La ville souhaitait également conserver 
la faculté de résilier le contrat de concession à la fin de chaque période triennale, 
tout en garantissant à l'investisseur la poursuite de l'utilisation de la nouvelle cuisine. 

BTP Finances (filiale du CCME), sollicitée par l'entreprise chargée des travaux et 
l'exploitant adjudicataire de la concession pour étudier le financement de l'opé-
ration, a pu proposer un montage original en crédit-Pail. Celui-ci a été mis en œuvre 
par la SOFERGIE du groupe, Bail-Energie, compte tenu notamment des économies 
d'énergie générées par l'équipement choisi. 
Le financement a porté sur la totalité de l'équipement (environ 15 MF), y compris 
les frais financiers intercalaires, et s'est déroulé en deux phases = une première 
phase de préfinancement pendant la période de travaux, suivie d'une phase de 
location, dès la mise en service des installations, sur une durée de 12 ans. La tota-
lité de l'équipement redeviendra propriété de la ville à l'issue de cette phase. 
Les conditions du financement mis en place et le montage administratif et juridi-
que retenu permettront à la ville de Nîmes de réaliser une économie suPstantielle 
sur le prix de chaque repas, tout en amortissant totalement le coût de réalisation 
de la nouvelle cuisine centrale, et sans que la ville n'intervienne en garantie. 
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la SOFERGIE,  loyer s  progressif s 
adapté s  aux  recette s  de  l 'équipe ­
ment ,  parfoi s par  le jeu  de  l'indexa ­
tio n  de  ces  loyer s  su r  les  paramč ­
tres utilisé s pou r  le calcu l des  rede ­
vance s  versée s  par  les utilisateurs , 
tau x  de  calcu l  des  intéręt s  inclu s 
dans  les  loyer s  f ix e  et/o u  variabl e 
en  fonctio n  des  ressource s  mob i ­
lisée s  par  la  SOFERGIE  et  des 
souhait s  du  locata i re . . . —  mai s 
égalemen t  dan s  les  schéma s  j u r i ­
dique s  mi s  en  śuvre .  C'es t  ains i 
qu' a  été  mis e  en  servic e  en  1986, 
la cuisin e central e  de  Nîmes  finan­
cée  en  crédi t ­ba i l ,  dan s  le  cadr e 
d'un e  concessio n et  selo n  un  mon ­
tage adapt é aux  contrainte s  posée s 
par  les  différent s  partenaire s  (cf . 
encadré) . 

L'extensio n 
d u  c h a m p  d 'ac t io n 
des  SOFERGIE 

En  trčs peu d'années , et  su r un  mar ­
ché  limité ,  le  crédit­bai l  SOFERGIE 
s'es t  sensiblemen t  développ é  et  a 
montr é  tout e  so n efficacit é  dans  le 
financemen t  de  certain s  équipe ­
ment s  publics , tan t  auprč s  des  con ­
cessionnaire s  de  service s  public s 
que  des  gestionnaire s  de  col lect i ­
vité s  locales .  For t  de  cett e  réussite , 
la  professio n  du  Bâtimen t  et  des 
Travau x  Publ ics ,  par  l ' intermé ­
diair e  de  la  Fédératio n  National e 
de  Travau x  Public s  et  du  group e 
C C M E ,  a  souhait é  étendr e  le 
cham p  d'act io n  des  SOFERGIE  ŕ 
cer ta in s  aut re s  équ ipemen t s 
publics .  Les  démarche s  entrepri ­
ses  par  la  profession ,  en  l iaiso n 
avec  l 'AS F  (Associatio n des  Socié ­
tés  Financičres) ,  on t  about i  ŕ 
l 'adoptio n  par  l 'Assemblée ,  dan s 
le cadr e  de  la  lo i de  Finance s  pou r 
1987,  de  l 'art icl e  87  autorisan t  les 
SOFERGIE  ŕ  finance r  "pa r  voi e 
de  crédit­bai l  immobi l ie r  et  mobi ­
lie r  ou de  location ,  les ouvrage s  et 
équipement s  util isé s  par  des  co l ­
lectivité s  terr i tor ia les ,  leur s  éta­
blissement s  publ ics ,  leur s  groupe ­
ment s  et  leur s  concessionnaires , 
pou r  un e  activit é  don t  les  recette s 
son t  assujettie s  ŕ  la  T V A " . 

Cett e  lo i  o f f r e  des  perspective s 
prometteuse s  pou r  le  financemen t 
d'équipement s  destiné s  notammen t 
aux  service s  public s  locau x  ŕ 
caractčr e  industrie l et  commercia l  : 

—  Service s  d'hygičn e  et  d'environ ­
nemen t  :  d is t r ibut io n  publiqu e 
d'eau potable ,  assainissement ,  col ­
lect e et évacuatio n  d'ordure s  ména ­
gčres . 
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—  Service s  de  product io n  et  de 
distr ibut io n  de  l 'énergi e  :  électr i ­
cit é  et  gaz ,  lorsqu e  la  product io n 
ou  la  d is t r ibut io n est  assuré e  par 
un e  régi e  de  col lect ivi t é  locale , 
réseau x  de  distr ibutio n de  chaleur . 

—  Service s  de  transpor t  :  trans ­
port s  urbains ,  parc s  de  stationne ­
ment . 

—  Autre s  service s  économique s  : 
abattoirs ,  halle s  et  marchés ,  réseau x 
câblés ,  restauratio n  col lect ive , 
équipement s  de  lo is i rs ,  e t c . . 

Certain s  grand s  équipement s  rou ­
tier s ŕ péage pourraien t  égalemen t 
ętr e  financé s  en  crédit­bai l  :  tun ­
nels ,  ponts ,  voie s  autoroutičres . 

Les  Pouvoir s  Publ ics ,  dan s  la 
rédactio n  de  la  l o i , on t  prév u  deu x 
restr ict ions .  L a  premičr e  résid e 
dan s  la  nécessair e  existenc e  de 
recette s  générée s par  l'équipement . 
En  effet ,  l 'Admin is t rat io n  a  voul u 
que  les équipement s  public s  locau x 
ŕ  caractčr e  administratif ,  socia l  ou 
culture l  ne  donnan t  pas  lie u  ŕ  fac ­
turat io n  ŕ  l 'usager ,  resten t  f inan ­
cés  uniquemen t  par  l 'autofinance ­
men t  de  la collectivit é (excéden t  de 
la  sectio n  " fonc t ionnement " )  et 
par  le  recour s  aux  emprunt s  tradi ­
tionnels .  A  contrario ,  le  crédit­bai l 
apparaî t  particuličremen t  adapt é  au 
financemen t  d'u n  équipemen t  géné­
rateu r  de  recettes ,  grâc e  ŕ  l'adé ­
quatio n  possibl e  du  f lu x  de  recet ­
tes  au  f lu x  des  loyers .  C'es t  un 
out i l  idéa l  pou r  fair e  du  " f inance ­
men t  de  p r o j e t " ,  et  ce  d'autan t 
plu s  dan s  le  cas  des  équipement s 
public s  oů  le  caractčr e  relative ­
men t  certai n  et  pérenn e  des  recet ­
tes  perme t  souven t  d 'évi te r  le 
recour s  aux  fond s propre s  destiné s 
normalemen t  ŕ  amort i r  le  risqu e 
d 'exploi tat io n  et  ŕ  rassure r  les 
pręteurs . 

L a  deuxičm e  restriction , qu i  résid e 
dan s  l'assujettissemen t  ŕ  la  T V A 
des  recette s  concernées ,  s'es t 
imposé e  pou r  des  raison s  pure ­
men t  réglementaire s  et  no n  finan­
cičres .  En  effet ,  au  regar d  de  la 
T V A ,  i l  fau t  dist ingue r  troi s  caté ­
gorie s  de  service s  public s  selo n 
qu e  les  recette s  son t  assujettie s  ŕ 
la  T V A  de  droi t  ou  par  opt io n  ou 
qu'el le s  ne  son t  pas  assujetties . 
Lo rsqu ' i l  n' y  a  pas  assujettisse ­
ment ,  le  maîtr e  d'ouvrag e  peu t 
récupére r  la  T V A  su r  investisse ­
men t  par  le  biai s  du  fond s de  com ­
pensatio n  pou r  la  T V A ,  sou s  la 
seul e  réserv e  qu e  l'investissemen t 
concern é  soi t  sa  propriété .  Les 
Pouvoir s  Public s  ne  souhaitan t  pas 
modifie r  cett e  réglementatio n  com ­
plex e  et  la  techniqu e  du  crédit­bai l 
généran t  de  la T V A  su r  les  loyers , 
i l  étai t  c lai r  qu e  ce  mod e  de  finan­
cemen t  induisai t  un  coű t  supplé ­
mentair e  importan t  dan s  le  cas  de 
non­assujettissemen t  des  recettes , 
la T V A  su r  les  loyer s de  crédit­bai l 
n'étan t  pas  récupérable .  I l  fau t 
remarque r  toutefoi s qu e  cett e  res ­
t r ic t io n  est  levé e  dčs  lor s  qu e  le 
servic e  publi c  est  concéd é  ŕ  un e 
sociét é  d'économi e  mixt e  ou  ŕ  un 
concessionnair e  pr ivé ,  l'assujettis ­
semen t  ŕ  la T V A  devenan t  alor s  de 
dro i t . 

Quelque s  obstacle s  resten t  néan ­
moin s  ŕ  surmonte r  pou r  donne r  ŕ 
cett e  lo i sa plein e  efficacité ,  notam ­
men t  su r  le  pla n  jur id iqu e  oů  les 
principe s  de  la  domanialit é  pub l i ­
qu e  et  du  régim e  de  propriét é  des 
bien s  en  concessio n  doiven t  ętr e 
accordé s  au  statu t  d u  crédi t ­bai l . 

L a  réalisatio n  de  ce  numér o  de 
P C M  consacr é  au  financemen t 
pr iv é  des  équipement s  public s 

démontre ,  s ' i l  en  étai t  besoin ,  qu e 
ce  suje t  est  ŕ  l a  point e  de  l 'actua ­
l i té .  I l  paraî t  uti l e  toutefoi s  d'e n 
bie n  distingue r différent s aspect s  : 
*  L a  conceptio n  et  la  maîtris e  de 
l'ouvrage ,  qu i  resten t  bie n  souvent , 
au  moin s  su r  le  pla n  de  la  déf in i ­
t io n  de  l'équipemen t  et  du  contrôl e 
de  sa  réalisation ,  d u  ressor t  de  la 
col lect iv i t é  publ ique . 
*  L a  gestion , qu i  peu t  ętr e  confié e 
au  secteu r  pr ivé ,  avec  un e  respon ­
sabilit é  plu s  o u  moin s  important e 
de  celui­c i  selo n  le  mod e  de  ges ­
t io n  :  régi e  intéressée ,  affermage , 
concession ,  sous­traitance . 
*  L 'o r ig in e  des  recettes ,  fiscale s 
ou  tarifaire s  (perceptio n  su r  l'usa ­
ger) ,  étan t  entend u  qu e  les  deu x 
peuven t  se  combine r  dan s  le  cas 
d'équipement s  don t  les  recette s 
directe s  son t  insuffisante s  mai s 
don t  les  "external i tés "   justifien t  la 
réalisation . 
*  L 'o r ig in e  des  ressource s  affec ­
tées au  financement   de  l'ouvrag e  : 
pręt s  bonif ié s  par  l 'Etat ,  marché s 
f inanciers ,  investisseurs ,  secteu r 
bancaire.. . 

Dans  ce  contexte ,  le  crédit­bai l  est 
un  bo n  out i l  pou r  réalise r  la  syn ­
thčs e  entr e  financemen t  priv é  et 
financement   publi c  dans  les  propor ­
tion s  désirée s  par  les  partenaires . 

I l  réuni t  des  ressource s  collectée s 
auprč s  des  investisseur s (les  action ­
naire s  des  SOFERGIE) ,  des  mar ­
ché s  obligatair e  et  inter­bancair e 
et  intčgr e  męm e  les  subvention s  et 
pręt s bonifié s éventuels .  D  s'adapt e 
ŕ  tou s  les  mode s  de  gestio n  four ­
nissan t  au  concessionnair e  priv é 
un  financemen t  intégra l  adapt é  ŕ 
la  duré e  de  la  concessio n  ou  per ­
mettan t  ŕ  la  col lect iv i t é  publiqu e 
de  conserve r  la maîtris e  d'ouvrag e 
de  l'équipemen t  tou t  en  la  libéran t 
des  di f f icul té s  du  montag e  finan­
cie r  et  du  portag e  de  l'équipement . 
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Caractéristique s 
des grand s projet s 
internationau x 
d'u n  poin t de vue 
financie r 

 Des coûts d'investissement très 
élevés qui peuvent varier d'un fac-
teur de 1 à 100 selon les ressour-
ces qu'il s'agit de mettre en valeur. 
 Des dépenses complémentaires 

considérables pour le traitement et 

3 8 

itan t M. Peter Nevit t (Bank of Ame­
rica ) on peu t dir e qu e le "projec t finan ­
cing "   est : "l e financemen t  d'un e  unit é 
économiqu e  particuličr e  pou r  leque l 
le  pręteu r  se  content e  de  prendr e  en 
compt e  initialemen t comm e  sourc e des 
fond s  â  parti r  desquel s  son prę t  sera 
remboursé ,  les cas h  flo w et les recette s 
de  l'unit é  économiqu e  qu'i l  financ e  (le 
projet ) et comm e  sűret é  et garanti e  de 
son prę t  les actif s męm e de ce  projet" . 

le transport de la production. 
 Des incertitudes et aléas physi-

ques irréductibles considérables. 
 Des technologies avancées 

nécessitant une ingénierie et une 
direction de projets complexes. 
 De très longs délais de réalisa-

tion (6 à 12 ans entre la décision 
initiale d'investissement et l'achè-
vement du projet sont monnaie 
courante) et des montants très éle-
vés d'intérêts intercalaires (pen-
dant la construction). 

 Un caractère international très 
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prononcé ,  part icul ičremen t  lors ­
qu' i l  s'agi t  de  mettr e  en  valeu r  des 
ressource s qu i  excčden t  largemen t 
les  besoin s  du  march é  national . 

éf i  typ e  pos é 
>ar  le f inancemen t 
le  te l s  pro jet s 

  Un  cham p  pétrol ie r a été  décou ­
ver t  et déclar é  commercia l  par 
deu x  Compagnie s  pétroličre s  ŕ  2 0 
m i l e s  offshor e  d 'u n  pay s afr icain . 

  Ce  cham p  a  des  réserve s  prou ­
vées  recouvrable s  de  3 0  m i l l i o n s 
d e  b a r i l s  et  un  rythm e  de  produc ­
tio n  en  point e  de  15  000  bar i ls / 
jours . 

  L e  développemen t  doi t  dure r 
deu x  ans  (1981  et  1982),  la  pro ­
ductio n  devan t  commence r  dčs  le 
débu t  de  1983  et  dure r  10  ans 
jusqu'e n  1993. 

  Les  filiales   locale s  des  deu x 
Compagnie s  Internationale s  imp l i ­
quées  dan s  le  projet , A et  B ,  se 
son t  v u  accorde r  conjointemen t 
une  concessio n de  25  ans pou r  dé­
veloppe r et mettr e en  productio n ce 
cham p  pétrolier .  Le  pays  d'accuei l 
au  traver s  de  sa  C o m p a g n i e  P é ­
t r o l i č r e  N a t i o n a l e  ( C P N )  d'un e 
part ,  A  et  B  d'autr e  part ,  son t  con ­
venu s de développe r  ce cham p  en­
sembl e  et  on t  désign é A  comm e 
O p u r  du  projet . 

  Les  coűt s d'explorat io n  engagé s 
on t  été  de  U S D  1 0 0  m i l l i o n s . 

  Les coűt s de développemen t  pré ­
vus  son t  estimé s  ŕ  USD  2 2 0  m i l ­
l ion s  y  compri s  les  intéręt s  et  les 
provision s  pou r aléas et  hauss e  de 
pri x  su r  2  ans . 

  A u  term e  d u  C o n t r a t  d ' A s s o ­
c i a t i o n  entr e  le pay s  d'accuei l 
d'un e  par t  et  A  et  B  d'autr e  part , 
i l  est  conven u : 

1)  C P N ,  A et  B  on t  des  intéręt s 
conjoint s  dan s  tou s  les  actif s y 
compri s  l a  concessio n  dan s  des 
proportion s  respective s  de  5 0  % , 
2 5  %  e t  2 5  %  ; leur s  obligation s 
de  couvr i r  les  coűt s  d'investisse ­
ment  et  d 'exploi tat io n  son t  parta ­
gées selo n  les  męme s proportions . 

2)  L a  p r o d u c t i o n  elle­męm e  est 
réparti e  ŕ hauteu r  de  6 0  %  pou r  le 
pays  d'accuei l  et 4 0  %  pou r 
l'ensembl e  de  deu x  Compagnie s 
Pétroličres . 

3)  A  et  B  s'engagen t  ŕ financer  ou 
ŕ obteni r  le  financement   de  la  par t 

du  pay s d'accuei l  dans  les coűt s du 
proje t  ( P a r t  d e  l ' E t a t  P r i s e  e n 
C h a r g e ) . 

4)  Dčs  le  débu t  de  la product ion , 
le  pay s d'accuei l  s'engag e  ŕ  affec ­
ter  20 %  de  la  productio n total e  de 
pétrol e  au  remboursemen t  aux 
Compagnie s  ( R e m b o u r s e m e n t  d e 
l ' E t a t )  des  somme s  qu e  ceux­c i 
on t  avancée s  pou r  la  Part  de  l'Eta t 
Pris e  en Charg e  (50  %  du  tota l des 
coűt s d' immobil isat io n et d'exploi ­
tatio n  plu s  les  charge s  financičres 
correspondantes) . 

5)  Chaqu e  Compagni e  pétroličr e 
s'engag e  ŕ paye r  au pay s  d'accuei l 
les  somme s  suivante s : 

a)  5 0  %  d ' i m p ô t s  s u r ses  r e v e n u s 
b r u t s ,  lesquel s  son t  déterminé s 
comm e  sui t : 
—  20 %  des  recette s  globale s  du 
cham p  (produi t  des  vente s  du  pé­
t ro le) , 
moin s : —  25  %  des 
  coűt s  d 'explo i tat io n 
  charge s  financičres 
  amortissement s  (explorat io n : 

3  ans) ,  développemen t  : 6 ans) . 

b)  P l u s  u n e R o y a l t y  é g a l e  ŕ  15  % 
d e  s a  R e n t e  M i n i č r e ,  cett e  Rent e 
Min ičr e  étan t  égal e  pou r  chaqu e 
Compagni e  ŕ : 
—  50  %  des  recette s  globale s  du 
champ , 
moin s  :   100  %  de  ses  charge s 
financičres   (y  compri s  cell e  cor ­
respondan t  ŕ  la  Part  de  l'Eta t  Pris e 
en  Charge) , 
  50 %  du  tota l des coűt s d'exploi ­

tat ion , 
  50  %  des dotation s aux  amortis ­

sements . 

D'o ů  peuven t  veni r 
les  f i nancement s ? 

1)  A p p o r t  d e  c a p i t a l  e t  A u t o f i ­
n a n c e m e n t . 

a)  Les  compagnie s  pétroličre s 

USD  100  mi l l ions , 
b )  L e  pay s  d 'accuei l . 

2 )  P r ę t s . 

a) Fonds publics ou bénéficiant de 
garanties publiques : 
—  fond s d'aid e b i ou  multi­latéral e 
—  crédit s  expor t  (avec  garanti e 
commercia l e  des  Promoteurs ) 
USD  60  mi l l ions . 

b ) Financements privés ou avec 
garantie privée. 

1  ­ Leurs garanties : 
  bénéfician t  de  la  garanti e  total e 

des promoteur s du  proje t  et/o u  du 
pay s  d'accuei l  (1)  : U S D  70  m i l ­
lion s  (plu s complément s de 7 0  m i l ­
l i o n s ) 
  partiellemen t  ou  totalemen t  sans 

recour s : USD  90  mi l l ion s 
  S/tota l  (a) + (b)  :  USD  220  mi l ­

l ions . 

2  ­ Leur trésorerie : 
  lettre s  de  crédi t 
  f i nancement s  locau x  (sou s 

réserv e  de  : d isponib i l i té , restric ­
tion s  locales ,  risque s  de  change , 
différentiel s  d' intéręt s  défavora ­
bles ,  etc) , 
  diver s  instrument s  financiers 

(B i l l s  o f Exchange ,  Banker s 
Acceptances ,  Commercia l  Paper , 
Eurodol la r  Floatin g  Rates  Notes , 
e t c " 
  crédit s  en  eurodol la r  (avec  un e 

opt io n  multidevises ) 
  euro­émission . 

plus grand nombre de banques sont 
qualifiées. 

Avantage s 
des  f i nancement s 
classique s 
par  rappor t 
au  pro jec t  f  inanc in g 

1)  L 'emprunteu r  conserv e  un e 
m a î t r i s e  complčt e  de  so n  i nves t i s ­
s e m e n t . 

2)  L e  c o ű t  d u  financemen t  est 
r é d u i t ,  ŕ  la  mesur e  de  la  solvabi ­
lit é  de  l 'emprunteur . 

3)  L e  financemen t  peu t  ętr e  trč s 
r a p i d e m e n t  mi s  en  plac e  (sau f 
augmentatio n  de  capital )  et est 
moin s  complexe . 

4)  L 'emprunteu r  conserv e l a 
p l e i n e  p r o p r i é t é  ou  souverainet é 
des  a c t i f s  créé s  ou  financés . 

5)  Un  context e  jur id iqu e  et  prat i ­
que  bie n connu , pou r  leque l  i l  peu t 
ętr e  fai t  appe l  ŕ des  b a n q u e s  n o n 
spécia l isée s  et  pou r  leque l  don c  un 

(1) "Completion  Undertaking"  ou 
Garantie  d'Achèvement 

1 )  A f f e c t é  directemen t  ou  indirec ­
temen t  la  c a p a c i t é  d ' e m p r u n t  de 
la  maison­mčr e  (rat i o  dette/capi ­
tal ,  l imi tat io n possibl e des  capaci ­
tés  d 'emprunt ,  etc) . 

2)  Se  prę t  ma l  au  financemen t  de 
grand s  projet s  don t  la  p r o p r i é t é 
es t  m u l t i p l e  e t  d é c e n t r a l i s é e  et , 
en  part icul ier ,  quan d  tou s  les  par ­
tenaire s  n'on t  pas  la  męm e  capa ­
cit é  d 'emprun t  ou  solvabil i t é  et 
qu'un e  "Cros s  Effect iveness "   est 
finalement   nécessaire . 

3)  Ne  perme t  pas  de  dissocie r  la 
capacit é  d'endettemen t  de  l a 
Sociét é  promotr ice , de  cell e de  ses 
partenaires ,  particuličremen t  pou r 
les  Société s  d'Eta t  des  P V D .  Cela 
l i m i t e  l a p r o m o t i o n  d e t r č s 
g r a n d s  p r o j e t s  ŕ  de s  p r o m o t e u r s 
réunissan t  ŕ  la  foi s  de  trč s  g r o s ­
ses  c a p a c i t é s  d ' e n d e t t e m e n t  et les 
h a u t e s  c o m p é t e n c e s  t e c h n i q u e s 
requises .  Cett e  derničr e  qualit é  est 
pourtan t  souven t  beaucou p  plu s 
répandu e  seul e  qu'e n  conjonct io n 
avec  les moyen s  financiers   (cas des 
bureau x  d'étud e  et  des  prestatai ­
res  de  servic e  pétrol ie r  par  oppo ­
sit io n  aux  grande s  compagnies ) ; 
i l  en  résult e  un e  fort e  tendanc e ŕ 
l 'o l igopole .  " 7  Sisters" . 

4)  N e  p e r m e t  p a s ,  en cas de  finan­
cemen t  avec  garanti e  publ ique , 
d ' i s o l e r  l e  p r o j e t  et  de  le  proté ­
ger  contr e  un e  possibl e détériora ­
t io n  de  la situatio n économiqu e  du 
pay s  oů  i l  est  réalis é  (cas  des  r e s ­
t r u c t u r a t i o n s  de  dett e  national e  et 
des  moratoires) . 

5)  Ne  contrain t  pas  ŕ,  ou  ne  per ­
met  pas ,  (confidential i té )  un  e x a ­
m e n  asse z  s c r u p u l e u x  de s  p r o j e t s 
financés   alor s  que  la  réalisatio n de 
mauvai s  projet s  (a fo r t io r i  leu r 
accumulation )  est  toujour s  préju ­
diciabl e  ŕ  term e  ŕ  la  solvabilit é du 
pay s d'accuei l ,  et de  l 'emprunteu r 
ou  de  so n  garant . 

6)  L ' é t u d e  traditionnell e du  finan­
cemen t  par  les  banque s  est  avan t 
tou t  g l o b a l e  et f o n d é e  s u r  l ' a c q u i s 
(le  passé )  : étud e  des  bilan s  ou 
étud e  économiqu e  de  l 'entrepris e 
(affiné e  en  fonct io n de  l'actualit é 
et  du  pays ,  du  context e  historiqu e 
du  suje t  : capacit é  ŕ se  développer , 
ŕ  surmonte r  les  cr ises. . . ) .  Ell e 
n'accord e  pas  un e  importanc e  in ­
suffisant e  ŕ  l 'aveni r  et  tro p  grand e 
au  pass é ! 
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7)  Les  banque s  éprouven t  des 
d i f f i cu l té s  ŕ  absorbe r  su r  leur s 
l iv re s  des  mon tan t s  croissant s 
d 'engagement s  su r  un  nombr e 
l imi t é  d 'emprunteur s  (grande s 
entreprise s  qu i  seule s  rassemblen t 
la  compétenc e  techniqu e  et  les 
moyen s  financiers). 

8 )  Les  financement s  classiques , 
plu s  simples ,  ne permetten t  pas ,  en 
revanche ,  une  approch e  trč s  ind i ­
vidualisé e  et  " s u r  m e s u r e "   aux 
besoin s  des  emprunteurs . 

9)  En  cas de  décision s  souveraine s 
défavorable s  d u  pay s  d'accuei l  ŕ 
l'égar d  du  projet ,  l'intérę t  des  ban ­
que s  n'apparaî t  pas  comm e  vra i ­
men t  solidair e  de  celu i des  promo ­
teurs ,  alor s  qu e  si  c'étai t  le  cas , 
l ' importanc e  numériqu e  et  straté ­
giqu e  du  syndica t  bancair e  lésé 
ferai t  réfléchi r  le  Gouvernemen t  : 
c'étai t  l'idé e  d'u n  " b o u c l i e r  ban ­

RU isque s des  proje t 

A .  Risque s  spécifique s  au  proje t  : 
A . l  Disponibi l i t é  des  ressource s 
A . 2  Achčvemen t  et  exploitat io n 
des  installation s 
2.1  Achčvemen t  des  installation s 
2.2  Exploi tat io n  des  installation s 
A . 3  March é  pou r  les  " i n p u t " 
et  " o u t p u t " 
A 4  Abando n  du  proje t 
B .  Risque s  générau x 
ou  périphérique s  au  proje t 
B . l  Politique s  et  souverain s 
B.2  Economique s  générau x 
B.3  Risque s  su r  les  promoteur s 
B. 4  Forc e  majeure ,  catastrophe s 
naturelle s 

Répart i t io n 
des  r isque s • 

Habituellement ,  le  prę t  en  projec t 
financing   est  garant i  par  ses  pro ­
moteur s jusqu' ŕ  la  mis e  en  servic e 
des  installation s  du  proje t  et 
devien t  alor s  sans  recour s  ŕ  con ­
currenc e  du  montan t  qu i perme t  de 
respecte r  les  Ratio s  de  Couvertur e 
de  la  Dette . 

L e  cas  le  plu s  simpl e  est  celu i  oů 
l 'emprunteu r  est  un e  Sociét é  "a d 
h o c "   don t  tou s  les  acti fs ,  la  pro ­
duct io n  et  les  recette s  son t  entič ­
remen t  nanti s  au  prof i t  des  prę ­
teurs .  Les  sűreté s  habituelle s  com ­
porten t  :  les  hypothčques ,  les 
gages ,  les  nantissements ,  etc ,  mai s 

auss i  les  garantie s  qu i  n'existen t 
qu'e n  droi t  anglo­saxo n  comm e 
les  :  Floatin g  Charges ,  Receivers ­
h ip ,  Mortgages ,  Genera l  Assign ­
ments. . . 

Néanmoin s  dan s  l 'exempl e  qu i 
nou s  intéresse ,  le  projec t  financing 
a  dű  ętr e  structur é  de  faço n  plu s 
complex e  et  imaginativ e  dan s  la 
mesur e  oů  s'agissan t  d 'u n  pay s 
francophon e  la  " C o m m o n  L a w " 
n'étai t  pas  applicabl e  localement . 

Les  élément s  principau x  de  la 
structur e  des  partage s  des  risque s 
on t  été  les  suivant s  : 

  Partag e  du  financemen t  en  un e 
Fractio n  Garanti e  et  une  Fractio n 
No n  Garanti e  (Las t  I n ,  Firs t  Out) . 
  Garanti e  condit ionnell e du  pay s 
d'accuei l  (1). 
  Contra t  de  vent e  et  d'enlčvemen t 
de  la  product ion ,  ŕ  lon g  terme . 
  Compt e  séquestr e  " o f f s h o r e " . 
  Engagemen t  d'achčvemen t  du 
proje t  et  diverse s  garantie s  appor ­
tées  par  les  promoteur s  : 
—  garanti e  irrévocabl e  su r  la  frac ­
t io n  garanti e 

—  obligatio n de  paiemen t  d'avanc e 
pou r  le  pétrol e  produi t  et  no n 
encor e  vend u 
—  indemnit é  en  cas de  ruptur e  des 
engagement s  ou  de  perte s  due s  ŕ 
des"  activité s  no n  liée s  au  proje t 
—  obl igat io n  de  réinvestissemen t 
(clawback ) 
—  garanti e  de  f luctuatio n  des 
change s 
—  cessio n  d'antérior i t é  des  pręt s 
des  maison s  mčres ,  en  faveu r  des 
pręt s  bancaire s 
—  garanti e  spécial e  en  cas  de 
guerr e 
—  garanti e  d'achčvemen t  ( "Com ­
pletio n  Under tak ing "   couvertur e 
des dépassement s  jusqu' ŕ  concur ­
renc e  de  USD  35  mi l l ion s  par 
compagnie ) 
—  protectio n contr e  le  risqu e  sou ­
verai n  si et  quan d  le  pays  d'accuei l 
devien t  garan t  du  proje t  (lettr e  du 
Gouvernemen t 
—  levé e des  garantie s  donnée s  par 
les  promoteur s  su r  la  Fractio n 
Garanti e  quan d  le  Rati o  de  Cou ­
vertur e  de  la  Dett e excčd e  2  su r  la 
duré e  de  vi e  d u  cham p  et  1,5  su r 
la  duré e  de  vi e  du  pręt . 
  Sűreté s 
—  hypothčqu e  su r  la  concessio n 
—  hypothčqu e  mari t im e 
—  gag e  su r  le  pétrol e  stock é  dan s 
le  tanke r 
—  act e  de  délégatio n  (Offtak e 
Agreement )  de  l 'accor d  d'enlčve ­
men t 
—  accor d  de  substitutio n  (en  cas 
de  nationalisatio n  de  A  et/o u  B ) 
—  "Genera l  Ass ignment "   su r 
l ' ensembl e  des  in térę t s  des 
emprunteur s  dan s  le  proje t  et  en 
part icul ie r  su r  : 

  l a  conventio n  d'établissemen t 
  l 'accor d  d'associatio n 
  les  contrat s  d'assuranc e  (délé ­
gué s  aux  Banques )  les  contrat s  de 
vent e 
  les  contrat s  d'enlčvement ,  etc 
—  nantissemen t  des  action s  des 
Société s  A  et  B . 

Les  Banque s  che f  de  file   (lead ­
manager )  aprč s  avoi r  mont é  leur s 
financement s  constituen t un syndi ­
cat  de  Banque s  participante s  qu i 
peu t  atteindr e jusqu' ŕ  100  Banque s 
(dan s  le  cas  présen t  22  Banque s  y 
compri s  les  2  lead­managers) . 

—  l'appe l  d 'o f f r e  restrein t  pou r  la 
sélectio n  des  Banque s  " l ead ­
manager " 
—  négociatio n  f inal e  des  Terme s 
et  Cond i t ion s  Résumé s  pou r 
l 'obtentio n  du  manda t  de  lead ­
manage r 
—  négociatio n  et  préparatio n  du 
contra t  de  prę t  des  rapport s  de 
consultant s  spécialisé s  (ingénieur s 
conseil ,  assureurs ,  etc )  et  du 
Mémorandu m  d ' In format io n 
—  syndicatio n et  signatur e du  pręt . 

I l  est  ŕ note r  que  parfoi s  l 'emprun ­
teu r  se  fai t  aide r  dan s  ses  négocia ­
tion s  avec  les  lead­manager s  par 
des  représentant s  d'un e  autr e  Ban ­
qu e jouan t  alor s  le  rôl e  de  "F inan ­
cia l  A d v i s o r " . 

Calendrie r  et  cou t 
d u  projec t Financin g 

oű t 

a)  Ca lendr ie r 
—  déla i  min imu m  : 3  trimestre s  (2 
moi s  +  3  moi s  +  4  mois ) 
—  moye n  :  5  trimestre s 
—  au  plu s  : 7  tr imestres . 

b )  Coűt s 

Ceux­c i  peuven t  atteindr e  des 
montant s  important s  selo n  la  d i f ­
ficulté   des  négociation s  et  la  com ­
plexit é  du  projec t  f inancin g  envi ­
sagé . 

c )  Le s  commission s 

Celles­c i  comporten t  différent s 
élément s  : 
—  L e  " R e t a i n e r  f e e "   payabl e  au 
lead­manage r  pou r  la  préparatio n 
et  le  montag e  du  projec t  financin g 
et  ŕ  valoi r  su r  le  Managemen t  Fee 
(commissio n  de  direct ion )  lor s  de 
so n  paiement ,  ŕ  la  signatur e  du 
pręt . 
—  L a  Commiss io n  de  D i rec t i o n 
(Managemen t  fee)  qu i  ser t  ŕ 
rémunére r  d'un e  par t  le  travai l  des 
lead­manager s  (préciput )  et ŕ  favo ­
rise r  la  part ic ipat io n des  Banque s 
invitée s  lor s  de  la  syndication . 

—  Commiss io n  d'agen t  (Agenc y 
fee) . 

d )  Le s  marge s  (spreads ) 

Elle s  son t  majorée s  par  rappor t  ŕ 
celle s  qu e  devraien t  paye r  les  pro ­
moteur s  si  le  prę t  bénéficiai t  de 
leu r  garanti e  af i n  de  teni r  compt e 
des  risque s  polit ique s  et  de  proje t 
qu e  les  Banque s  son t  amenée s  ŕ 
partage r  en  projec t  f inancing . 

Citan t  ŕ  nouvea u  M .  Peter  K . 
Nevi t t ,  on  peu t  dir e  qu e  :  " l a  cl é 
de  la  réussit e  en  projec t  f inancin g 
consist e  ŕ  structure r  le  finance­
men t  d 'u n  proje t  avec  un  recour s 
auss i  l imit é  qu e  possibl e  ŕ ses pro ­
moteur s  tou t  en  réunissan t  suf f i ­
sammen t  de  garantie s  et  d'engage ­
ment s  partiel s  des  promoteur s  ou 
de  tier s  pou r  qu e  les  bailleur s  de 
fond s jugen t  le  risqu e  de  ce  finan­
cemen t  acceptable" . 

(1) GOUVERNEMENT PARFOIS MÊME 
"SHADOW CABINET". 
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LA  CITE  DES  SCIENCES 
ET  DE  L'INDUSTRI E 

DE  LA  VILLETT E 
ri****  r>~-
l»r  Pascal PACAUT 

9 
m  our comprendr e pourquo i la Cit é des 
Science s et de l'Industri e (CSI) fai t  appe l 
directemen t ou indirectemen t au finance ­
ment privé , i l 1au\ remonter dans le temps . 
La Villett e a toujour s été  un gran d proje t 
culture l d'Etat . A l'origine , comm e le Cen­
tre George s Pompidou , ell e devai t ętr e un 
EPA (Etablissemen t  Publi c Administratif ) 
c'est­ŕ­dir e un organism e assuran t un ser­
vic e  public , don t  l a missio n  essentiell e 
n'es t  pas  d'ordr e  commercial , l a  quasi ­
totalit é  d u  budge t  d'exploitatio n êian\ 
prise en  charg e  par  l'Etat .  Depuis ,  l'Eta t 
s'es t engag é  dan s  un e  politiqu e de  res­
triction s budgétaires , notammen t ŕ La Vil ­
lett e oů i l a limit é son financemen t annue l 
ŕ  enviro n 700  MF. 

La Villette 
A " fond cité des 

p C M ­ L E 
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Dčs  lors ,  i l s'agissai t pou r  les  res ­
ponsable s  de  l a  Ci t é  de  mettr e au 
poin t  un e  stratégi e  permettan t de 
génére r  des  recette s  propre s  pou r 
financer   un e  parti e  marginale , 
mai s  néanmoin s  considérable , d u 
budge t  (entr e 10 0 et 20 0 M F pa r 
an) .  Les  droit s d'entrée ,  l a l ib ra i ­
r i e et les  activité s  marchande s de 
toute s  sorte s  ne  pouvaien t  répon ­
dr e ŕ cet  objectif .  Naqui t  l ' idé e  de 
fair e  part icipe r  les  entreprise s au 
financement   de  l a Cit é en  leu r pro ­
posan t  no n  pas  des  opération s de 
sponsorin g  o u de mécénat ,  mai s 
un e  form e  or iginal e  de  coproduc ­
t io n  d'exposit ion s  su r  les  thčme s 

sciences et de l'industrie. 

P h o t o t h è q u e EPPV 

leu r permettan t  de mettr e en  valeu r 
leu r  savoir­fair e  scientifique , tech ­
nologiqu e  et  industriel .  L a  CSI 
s'es t  v u  dote r  d 'u n  statu t  d 'EPI C 
(Etablissemen t  Publi c  ŕ  caractčr e 
Industr ie l  et  Commercia l ) .  De 
plus ,  alor s  qu'el l e  s'appelai t  ŕ 
l 'or ig in e  "Musé e  Nationa l  des 
Sciences ,  des  Technique s  et  des 
Indust r ies" ,  ell e  a  été  rebaptisé e 
"C i t é  des  Science s  et de  l ' Indus ­

t r i e " .  El l e  a perd u  so n  caractčr e 
de  Musé e pou r  accuei l l i r ,  comm e 
en une cit é aux  quartier s multiples , 
l a  diversit é  sans  cess e  évolut iv e 
des  science s  et des  technologie s 
vivantes . 
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Les  premičre s  coproduction s  on t 
été  réalisée s  dans  l'expositio n  per ­
manent e  avec  des  société s  publ i ­
ques et privées ,  française s et étran ­
gčres  : citon s Matr a  (Statio n  Orbi ­
tal e  Habitée) ,  Schlumberge r  (le 
" L o g g i n g " ,  mesur e  des  proprié ­
tés physique s des  sols) , Bul l  (Intel ­
l igenc e  A r t i f i c i e l l e ) ,  Hewlet t ­
Packar d  ( l 'Ate l ie r  Productique) , 
Kodak ,  Philips , Peugeo t  et  Renault , 
E l f et Total .  Les  société s intervien ­
nen t  en  amont ,  dčs  la  conceptio n 
de  l'élémen t  d'exposit ion .  Elle s 
son t  ains i  amenée s  ŕ  prendr e  en 
charg e  le  coű t  des  ingénieur s  et 
technicien s affecté s  au proje t  pou r 
un e  duré e  déterminée ,  le  prę t  ou 
do n d'objet s  ou de  matériel ,  la  réa­
lisatio n  de  logiciels ,  d 'audiovi ­
suels ,  etc.. .  L a  contreparti e  de  ces 
financement s  est  la  co­signature , 
discrčt e  mai s  v is ib le ,  de  l'espac e 
coprodui t  avec  la  Ci té . 

Les  société s  peuven t  retire r  des 
bénéfice s  certain s de  telle s  opéra ­
t ions ,  tan t  au  nivea u  intern e 
qu'externe .  Tou t  d 'abord ,  elle s 
permetten t  un e  communicatio n 
intern e  trč s efficace .  Plusieur s  ser ­
vice s  ou  département s  qu i  parfoi s 
s'ignoren t  peuven t  ętr e  associé s  ŕ 
la  réalisatio n  de  l 'exposit io n  ;  le 
personne l est  invit é ŕ visite r la  Cit é 
et  ŕ  apprécie r  de  vis u  un e  présen ­

tatio n  culturellemen t  prestigieus e 
du  savoir­fair e  de  leu r  entreprise . 

A u  nivea u  externe ,  le  publi c  de 
la  Vi l let t e  est  jeun e  et  trč s  diver ­
sifié .  L a  fréquentatio n  journaličr e 
moyenn e  est  d 'envi ro n  12  000 

visiteurs ,  avec  des  pointe s  de 
30  000.  A  part i r  de  1989,  i l  est 
prév u  enviro n  6  mi l l ion s  de  v is i ­
teur s  par  an .  On  compren d  aisé ­
men t  q u ' u n e  c o p r o d u c t i o n 
attrayant e  et  bie n  conçu e  peu t  ętr e 
un  puissan t  outi l  de  communica ­

Pho to P. As t i e r . 
A r c h i t e c t e A . Fainsi lber. 

t io n  extern e  pou r  l 'entreprise . 
Auprč s  d'u n  larg e  publ ic ,  ell e 
associ e  so n  imag e  ŕ  l'excellenc e 
technologique . 

Plusieur s  grande s  et  moyenne s 
entreprise s  on t  manifest é  un  inté ­
ręt  certai n  pou r  un e  collaboratio n 
de  longu e duré e  avec  la Vi l lett e  et 
on t décid é de crée r  la FIPEC  (Fon ­
datio n  International e  pou r  la  Pro ­
motio n  des  Entreprise s  ŕ  la  Cité) . 
C'es t  une  Associatio n lo i  1901  rat ­
taché e  ŕ  la  Fondatio n  de  France , 
entičremen t  financé e  par  les  entre ­
prise s  adhérentes ,  actuellemen t  au 
nombr e  de  trent e  deux .  Son  objec ­
t i f est de  coordonne r  les opération s 
de  coproductio n  entr e  elle s  et  la 
Cité . 

Pou r  conclure ,  on  peu t  évoque r 
une  questio n qu i  se  poser a  proba ­
blemen t  ŕ  la  Vi l le t te ,  mai s  qu i 
dépass e  largemen t  so n  cadr e  : 
dans quelle s  mesure s  des entrepri ­
ses  participan t  au  financemen t 
d'établissement s  public s  ont­elle s 
le  droi t de  participe r  au  choi x  des 
orientation s  stratégique s  ?  A  la 
Villette ,  elles  ne son t quasimen t  pas 
représentée s  en  Consei l  d ' A d m i ­
nistration .  L a  questio n  est  de  les 
associe r efficacemen t  ŕ  l 'évolutio n 
et  aux  orientation s de  la Cité ,  pou r 
qu'el l e  ne  redevienn e  pas  un 
"musée " ,  mai s  rest e  un  gran d 
out i l  de  format io n aux  science s  et 
aux  technologies .
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L'ERE  DES  TECHNOCRATES 

Jean-Claude  Thœnig,  Direc-
teur  de recherche  au CNRS, 
va publier  une reédition  de 
son  ouvrage  "l'Ere  des 
technocrates".  PCM-Le 
Pont  publie,  en exclusivité 
quelques  extraits  de la con-
clusion  de cet  ouvrage. 

Les  technocrate s  du  jou r  ne 
son t  pas  fatalemen t  les  tech ­
nocrate s  de  la veill e  ni ceu x  du 
lendemain . 

Une  technocratie ,  don t  les 
grand s  corp s  de  haut s  fonc ­
tionnaire s  serven t  de  principa l 
vivier ,  ten d  ŕ  gouverne r  l'Eta t 
et  ŕ  s'approprie r  les fonction s 
dirigeante s dan s  la société .  On 
peu t  discute r  de  l'ampleu r  de 
so n  pouvoir ,  s'interroge r  su r 
les alliance s  qu'ell e  pass e  avec 
d'autre s  milieux ,  nuance r  le 
paysage .  Son  existenc e  pour ­
tan t  est  indéniable .  Qui  son t 
les  technocrate s  ? 

Tels qu'il s viennen t  d'ętr e  étu ­
diés ,  dan s  l'enquęt e  effectué e 
de  69  ŕ  73  et  complété e 
depui s  lor s par  un  suiv i systé ­
matique ,  les  cadre s  du  minis ­
tčr e  de  l'Equipemen t  apparais ­
sen t  comm e  de  vrai s  techno ­
crates .  Ils  en  présenten t  tou s 
les  signe s  :  un e  fičvr e  corpo ­
ratist e  aiguë ,  un e mobilisatio n 
collectiv e d'un e  intensit é  rare , 
l 'approbatio n  de  polit ique s 
publique s  pou r  des  usage s 
d'intérę t  de  carričre ,  le  remo ­
delag e  de  la  sociét é  et  de  la 
politiqu e  autou r de  leu r  mono ­
pole .  Ingénieur s  des  Pont s 
mai s  auss i  ingénieur s des  TPE 
et  autre s  agent s  public s  son t 
saisi s  par  le  tracassi n et  mon ­
ten t  ŕ  l'assaut ,  drapea u  en 
tęte . 

Une  questio n  se  pose .  S'agit ­
il d'u n  état  durabl e qu i est  ains i 
observabl e  che z  eux ,  ou  bie n 
les  événement s  ont­i l s  un 
caractčr e  exceptionne l  ŕ  resi ­
tue r  dan s  un e  duré e  plu s  lon ­
gu e  ? 

Le  consta t  est  net .  La  périod e 
d'annexio n  des  tâche s  d'équi ­
pemen t  (du  milie u  des  année s 
1960  au  t ou t  débu t  des 
année s  1970),  périod e  carac ­
térisé e  par  un e  poussé e  tech ­
nocratiqu e  ŕ  l'éta t  bru t  et 
explicite ,  va  ętr e  suivi e  de 
nombreuse s  année s  (en  gro s 
depui s  le  milie u  des  année s 
1970)  au  cour s  desquelle s 
cett e  poussé e  va  s'essouffler , 
se  modérer ,  deveni r  implicite , 
sino n  męm e  honteuse .  Les 
męme s  homme s  changen t 
alor s  de  comportement s  et 

d'att i tudes .  Tel  es t  le cas  pou r 
le  corp s  des  ingénieur s  des 
Pont s et  Chaussées ,  et surtou t 
pou r  so n  noyau ,  les  X  Ponts . 
A u  cour s des  année s  1960  et 
1970,  troi s événement s  exté ­
rieur s au  corp s et  au  ministčr e 
von t  converge r  et  déstabilise r 
un  milie u statutair e  et  humai n 
qui ,  ŕ  l'exceptio n  d'u n ou  deu x 
de  ses  membre s  marginaux , 
n'e n  anticip e  pas  l'ampleu r  et 
les  conséquences .  Ces  troi s 
défi s  son t  la  monté e  en  puis ­
sanc e  des  Enarques ,  la difficil e 
maîtris e  des  nouvelle s  tâche s 
urbaines ,  la cris e  économique . 

Du  milie u des année s  1970  au 
débu t  des  année s  1980,  le 
corp s  des  Pont s  n'es t  don c 
plu s  port é  par  la  vague .  Les 
diff iculté s  s'accumulen t  pou r 
lui . 

Les honoraire s des  Pont s  son t 
utilisé s  comm e  le  symbole ,  le 
poin t  de  f ixat io n  pou r  des  cri ­
tique s  en  provenanc e  de  la 
press e  de  la  class e  politique , 
des  écologistes .  Elles  porten t 
su r  la  moralit é  et  la  neutralit é 
des  fonctionnaires .  L'hono ­
rair e  devien t  un  boule t  pou r 
celu i  qu i  l'encaisse ,  alor s  qu e 
discrčtemen t  d'autre s  ministč ­
res  (Agr icu l ture ,  Finances , 
e t c . . )  allouen t  ŕ  leur s  haut s 
fonctionnaire s des  prime s  par ­
foi s  plu s  substantielles . 

Cependant ,  compar é  ŕ  d'autre s 
grand s  corps ,  celu i  des  Pont s 
et  Chaussée s  se  caractéris e 
pendan t  cett e  époqu e  par  le 
fai t  qu e  la  cooptatio n  régulé e 
par  le corp s lui­męm e  est  moin s 
fort e  qu e  l'accč s  permi s  ŕ  tra ­
ver s  le capita l socia l qu'accom ­
pagn e  le statu t d'X­Pont s  (rela ­
tion s de  parenté ,  statu t social) . 
Autremen t  dit ,  les  organe s  de 
directio n du  corp s ne fonction ­
nen t  pas  comm e  un e  agenc e 
pratiquan t une  politiqu e de pro ­
motio n  et  de  placement . 
Plus  généralement ,  les  année s 
1970  et  1980  son t  marquées , 
pou r  le  corp s  des  Pont s  et 
Chaussées ,  par  un  reflu x  de 
so n  actio n  corporativ e  en  pra ­
tique .  Ceci  ne  signfi e  pas  qu e 
les  base s  mentale s  et culturel ­
les en aien t  disparu . D'un e  cer ­
tain e  maničre ,  il  se  trouv e 
débord é  de deu x  côté s ŕ  la foi s 

par  d'autre s  strate s  ou  corp s 
qu i ont , chacu n dan s  leur regis ­
tr e  pu  ou  su  joue r  un e  straté ­
gi e  plu s  gagnant e  :  les  Enar ­
que s et  les  ingénieur s des  TPE. 

Les  Enarque s  son t  représenté s 
en  premičr e  lign e  par  le  corp s 
préfectoral .  Indéniablemen t 
celui­c i  a  anticip é  les  change ­
ment s  sociétau x  et  politique s 
(décentra l isat ion ,  cris e  de 
l'Etat­providence )  de  maničr e 
remarquable .  Si  le  commissair e 
de  la Républiqu e  a  pri s la  plac e 
du  préfet ,  derričr e  le  change ­
men t  d'étiquette ,  le  flaco n  est 
rest é  sensiblemen t  le  męme . 
L'empris e  des  Enarque s  s'es t 
encor e  accru e  su r une fonctio n 
largemen t  maintenue .  Le corp s 
a  męm e  réuss i  beaucou p 
mieu x  :  étendr e  ses  chasse s 
gardée s  aux  collectivité s loca ­
les  au  profi t  desquelle s  la 
décentralisatio n est  faite .  Prčs 
de  3/4  des  fonction s de  direc ­
teu r  généra l  ou  de  secrétair e 
généra l  des  service s  du  dépar ­
temen t  ou  de  la  régio n  son t 
occupée s  par  ses  ressortis ­
sants .  Préfe t  d'Etat ,  le  voil ŕ 
préfe t  départemental ,  au  ser ­
vic e  des  élu s  don t  il assurai t  la 
tutelle . 

Edition s  : l ' H a r m a t t o n ,  7,  rue 
de  l'Ecol e  Polytechniqu e  50. 
Tél .  :  43 .54.79.10. 
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ett e nouvell e  rubriqu e  permanent e 
de  notr e  revu e  PCM  Le Pont concern e  les 
offre s d'emplo i  (dan s  le sens le plu s  larg e 
du terme ) transmise s â l'écol e ou aux asso ­
ciations . 
Il convien t cependan t  de souligne r qu e  la 
réussit e de cett e  expérienc e  suppos e le 
respec t trčs stric t de  la disciplin e qu e doi t 
s'impose r  chaqu e  camarade . 

  Chaqu e  camarad e  désireu x  de postule r  devr a  : 

—  ętr e à jou r  de sa cotisat io n ; 

—  fair e  un dossie r de  candidatur e  par offr e  (lettr e  +  CV +  éven ­
tuellemen t  photo )  ; 

—  insére r  chaqu e  dossie r  dan s  un e  envelopp e  vierg e  d'adresse , 
suff isammen t  affranchi e  et ouverte .  La  référenc e  de  l'offr e  ser a 
indiqué e  au  crayo n su r  l'enveloppe .  Le  conten u  de  chaqu e  enve ­
lopp e  ser a  : 

  le dossie r  lui­męm e  (lettr e  +  CV) ; 

  un e  feuill e  volant e  éventuell e  (donnan t  les nom s  des  entre ­
prise s auprč s  de  qu i  le dossie r  ne  devr a  pas  ętr e  transmi s  : "l ist e 
interdi te "   ; 

  un e  envelopp e  affranchi e  portan t  l'adress e  d u  camarad e 
éventuellemen t  (s'i l souhait e  connaîtr e  quan d et ŕ qu i  so n  dos ­
sie r  a été transmis) . 

Pou r  la bonn e  march e  du traitemen t  et de la gestio n  des  dos ­
siers ,  chaqu e  camarade ,  civil s ou d u corps , devr a  adresse r  son , 
ou  ses  dossier(s )  ŕ : 

Jacque s  BAULES ,  Pont­Emplo i  ­ ENPC,  28,  rue  des  Saints­Pčres , 
75007  Paris . 

  Par ailleur s  : 

—  les dossier s  no n  transmi s  (offr e  pourvu e  o u list e  interdite ) 
seron t  retourné s  aux  camarade s  ; 

—  chacu n  devr a  évite r  de  téléphone r  pou r  un e  informatio n  préa ­
labl e  (du  moin s  tan t  qu e  ce nouvea u  servic e  n'es t  pas  rodé) . 

Enfin ,  i l fau t  savoi r  qu e  : 

—  les  numéro s  de référenc e  n'on t  d'autr e  signif icatio n qu e le 
repčr e  chronologiqu e  ; 

—  le sign e  *  suivan t  un e  référenc e  signifi e  qu e  l 'offr e  éman e 
d'u n  cabine t  de recrutemen t  ou d'u n  chasseu r  de  tęte . 

—  les autre s  lettre s  suivan t  le numér o  de  référenc e  signifieron t 
T  : missio n  temporair e 
E  : l'offr e  s'accompagn e  d'u n  partenariat ,  d'un e  créatio n d entre ­
pris e  ou d'un e  reprise . 

Jacque s  BAULE S  F.  BOSQUI 

Réf. 5 7 0 6 * .  I m p r i m e r i e  spéc ia l i sé e 
d a n s  la c o m m u n i c a t i o n  é c r i t e  (CA 
8 0  M F ,  1 2 0  p e r s . )  c h e r c h e  s o n 
futur Directeur Général  (p r i s e  en 
c h a r g e  p r o g r e s s i v e  d e  l a  DG  d e 
l ' e n t .  ; d i r .  e t  a n i m .  d e s  f o n c t i o n s 
d e  l ' e n t .  :  g e s t i o n ,  p r o d u c t i o n , 
c o m m e r c i a l  e t m a r k e t i n g  ;  c h a r g é 
d e  l a  m i s e  en p l a c e  d ' u n  s y s t č m e 
d ' i n f o r m a t i s a t i o n  d e l a g e s t .  d e l a 
p r o d . )  ­ 30 /40 ans - Exp. de la dir. 
PME-PMI ou centre de profit -
A n g l a i s  c o u r a n t ,  a i l .  a p p r é c i é  ­
Qua l i t é s  t e c h n i q u e s  et  c o m m e r c i a ­
l es ,  a p t e  ŕ  s ' i n t é g e r  d a n s  u n e 
é q u i p e  s o u d é e , Lil le-Tourcoing, 
3 0 0 / 3 5 0  K F / a n . 

Réf. 5 7 0 7 * .  S o c i é t é  p r o d u i t s  c h i ­
m i q u e s  p o u r  l ' i n d u s t r i e  e t  le  b â t i ­
m e n t  (CA  9 0  M F ) ,  f i l i a l e  g r o u p e 
m u l t i n a t i o n a l ,  c h e r c h e  s o n Direc-
teur de filiale  (me t  e n p lac e  u n  s y s t . 
in f o  g e s t i o n d e p r o d . ,  pu i s  remp lac e 
le  P r é s i d e n t  d a n s  le  m a n a g e m e n t 
d e  l ' e n t r e p r i s e )  ­ 3 5 / 4 5 ans, exp. 
de la dir. d 'un centre de profit , 
c o n n .  m i l i e u  i n d u s t r i e l  ­  A n g l a i s 
n é e ,  a i l .  s o u h a i t é Bourgogne ( + 
d é p l .  F rc e  et R F A )  ­  >  5 0 0  K F / a n . 

Réf. 5 7 0 8 * .  F i l ia l e  d ' u n e  g r a n d e 
s o c i é t é  ( 1 4 0 p e r s . ,  C A  1 4 0 M F : 
i n g é n i e r i e  d e  l ' é n e r g i e ,  s e r v i c e s  ­
c h a u f f a g e ,  m a i n t e n a n c e ,  t é l é s u r ­
v e i l l a n c e . . .  ­ au x  c o l l e c t i v i t é s  l o c a ­
le s  e t au x  i n d u s . )  c h e r c h e Respon-
sable commercial région ouest-
atlantique  ( r a t t .  d i r .  d e  c e n t r e , 
p r o s p e c t i o n  a u p r č s  d e s  c o l l .  l o c a ­
le s  e t  i n d u s t r i e s  : m o n t a g e ,  n é g o 
c i a t i o n  e t  s u i v i  d e  p r o j e t s )  ­ 30 / 
38 ans, exp. depuis resp. travaux 
jusqu'à poste ing. d'affaires  ­ M e n 
t a l i t é  d e d é v e l o p p e u r ,  m o t i v a t i o n 
c o m m e r c i a l e  ­ Nantes  ( +  d e p l . )  ­
>  3 0 0  K F / a n . 

Réf . 5714 T.  I n s t i t u t i o n  é t r a n g č r e 
c h e r c h e  " E a r t h w o r k  a n d  C o n c r č t e 
S p e c i a l i s t "   ( a f f e c t é  au  M i n i s t č r e 
d e s  C o m m u n i c a t i o n s ,  s o u s  l ' a u t o ­
r i t é  d u R e s p .  d e l a C o o p é r a t i o n  e t 
d e s  e x p e r t s  d e s  N a t i o n s  U n i e s  ; 
c h a r g é  de s  p b s .  t e c h n i q u e s  so l s e t 
b é t o n  :  r e c o m m a n d a t i o n s ,  t e s t s , 
s u i v i )  p o u r  é d i f i c a t i o n  r é s e a u  r o u ­
t ie r  ­ I n g é n i e u r ,  e x p .  c o n f i r m é e d s 
ce s  d o m a i n e s ,  c o n n .  n o r m e s  a m é ­
r i c a i n e s  ­  A n g l a i s  n é c e s s . ,  a r a b e 
s o u h a i t é  ­  R I Y A D  ( +  d é p l .  p a y s ) 
­  M i s s i o n  1 a n . 

Réf. 5 7 1 5 * .  G r a n d  g r o u p e  i n d u s , 
f r a n ç a i s  ( 1 0 0 0 0 0  p e r s . ,  C A  6 0 
M M F  d o n t  5 0 %  ŕ  l ' é t ranger )  che r ­
c h e Directeur des Réalisations 
( r a t t .  au Dir .  d e  l ' I n d u s t r i a l i s a t i o n , 
a n i m e  5 0 0 per s  ; r esp .  et s u i v i  de s 
i n v e s t i s s e m e n t s  i n d u s ,  et  i m m o b .  : 
a p p e l s  d ' o f f r e s ,  p l a n i f i c a t i o n de s 
t r a v a u x ,  respec t  de s  déla is ,  qua l i té , 
p r i x  pa r  le s  e n t r e p r i s e s )  ­ 45 /55 
ans, carrière réussie de l'ingénierie 
ou les travaux neufs  (dir .  d e c o n s ­
t r u c t i o n s  d ' e n s .  c h i m i q u e s  o u para ­
c h i m i q u e s )  ­  S p é c i a l i s a t i o n  c h i m i e 
appréc ié e  ­ A n g l a i s  c o u r a n t  ­  R igou ­
r e u x ,  o r g a n i s é ,  g o ű t  d e l a  t e c h n i ­
q u e  ­ Lyon  ( +  d é p l . )  ­  <  6 0 0  K F / 
a n  ­  P o s t e  é v o l u t i f . 

Réf. 5 7 1 6 .  SSI I  ( 1 0 0 p e r s . )  c h e r ­
ch e ingénieurs d'affaires  (p rospec ­
t i o n ,  n é g o c i a t i o n  e t su i v i  de s  e n t r e ­
p r i s e s  c l i e n t e s  : p r o p .  d e  s o l u t i o n 
c l é s  en  m a i n  ( m a t .  +  l o g i c i e l s )  ŕ 
l e u r s  p b s  d e g e s t i o n )  ­ Exp. conf. 
de la fetn comm.  e t d e l a mise en 
place de plans et projets info, 
i m p o r t a n t s ,  s e n s  c o m m e r c i a l , 
c o n n .  a p p r é c i é e  d e s m a t . DEC ­
Asnières  ( +  c o u r t s  d é p l .  F r a n c e ) 
­  F ix e  +  i n t é r e s s e m e n t  3 0 0 / 3 5 0 
K F / a n . 

Réf . 5709.  Filial e  g r o u p e  le a  de r d e 
l ' i n g é n i e r i e  d u  b â t i m e n t  c h e r c h e 
i n g é n i e u r  d ' a f f a i r e s  c h e f  d e  p r o j e t 
(ap rč s  f o r m .  o u t i l s  i n f o .  :  c o n t a c t 
e t  n é g o c .  c o n t r a t s  a v e c  c l i e n t s e t 
e n t r . ,  c o o r d i n a t i o n  d ' é t u d e s  t e c h . , 
é t u d e s  d e g e s t i o n  d e  p a t r i m o i n e s 
i m m o b i l i e r s  ­ 2 8 / 3 5 ans  ­  B o n n e 
c o n n .  b â t . e t  i n f o ,  d e  bas e  ­  E x p . 
BE  o u  m a î t r e  d ' o u v r . ,  q u a i ,  d e 
c o m m u n i c a t i o n  ­ Paris. 

Réf . 5712 .  SSI I  2 0 0  p e r s o n n e s , 
c h e r c h e  i n g é n i e u r s  i n f o r m a t i c i e n s 
( d é v e l o p p e m e n t  d ' a p p l i c a t i o n s  e t 
a d a p t a t i o n  su r  g r a n d s  s y s t č m e s 
IBM )  ­  D é b u t a n t s  o u  C o n f i r m é s , 
m o t i v a t i o n  t e c h n i q u e  ­  Par i s  e t 
R é g i o n  P a r i s i e n n e . 

Réf . 5713 .  B e t i n a ,  p o u r  le  c o m p t e 
d e  l a  f i l i a l e  f r a n ç a i s e  i m p o r t a n t 
g r o u p e  i n d u s ,  i n t e r n a t i o n a l ,  c h e r ­
c h e  u n  i n g é n i e u r  c o n t r ô l e  q u a l i t é 
( i n t é g r é  en  u s i n e ,  a s s u r e  le  c o n ­
t r ô l e  d e l a p r o d u c t i o n d e  g r a p h i t e ) 

D é b u t a n t  o u 1 r e  e x p .  ­  A n g l a i s 
c o u r a n t ,  s e n s  a i g u  d e s r e s p . ,  pe r ­
s o n n a l i t é  a f f i r m é e  ­  S a v o i e .  M . 
H a d j a d j  ­  B e t i r a ,  2 6 ,  r u e  L é o p o l d 
B e l l a n ,  7 5 0 0 2  P a r i s .  T é l . : 
4 2 . 3 3 . 5 1 . 4 1 . 

Réf . 5 7 1 7 * .  SSI I  s p é c i a l i s é e  en 
i n f o r m a t i q u e  b a n c a i r e  c h e r c h e 
C h e f  d e  P r o j e t  ( r e l a t i o n s  c l i e n t s , 
c o n d u i t  u n e é q u i p e  d e  r é a l i s a t i o n 
su r  V A X )  ­  I n g .  e x p . 5 à 7  a n s  e n 
i n f o r m a t i q u e  d o n t  2  su r V A X 
P o t e n t i e l  d ' e n c a d r e m e n t  d ' u n e 
é q u i p e ,  ap t e  ŕ s ' a d a p t e r  au  s e c t e u r 
banca i r e  ­ R é g i o n  Par is ienn e  ­  2 2 0 / 
2 4 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 1 8 * .  SSI I  s p é c i a l i s é e  en 
i n f o r m a t i q u e  b a n c a i r e ,  c h e r c h e 
i n g é n i e u r  d ' o r g a n i s a t i o n  ( m ę m e 
é t u d e s  d ' o r g .  p r é a l a b l e s  ŕ  l ' i n f o r ­
m a t i s a t i o n  en m i l i e u  f i n a n c i e r  su r 
m a t .  V A X )  ­ E v e n t .  D é b u t a n t ,  e x p . 
o r g a n i s . ,  c o n n .  i n f o .  ( V A X  s o u ­
h a i t é )  e t  s e c t .  b a n c .  ­  B o n  p o t e n ­
t i e l ,  a p t e  ŕ s ' i n t é g r e r  ŕ u n e  é q u i p e 

R é g i o n  p a r i s i e n n e . 

Réf . 5 7 1 9 * .  O r g a n i s m e  f i n a n c i e r 
c h e r c h e  O r g a n i s a t e u r s  i n f o r m a t i ­
c i e n s  ( p a r t i c i p e n t  ŕ  d i f f é r e n t s 
n i v e a u x  au d é v e l o p p e m e n t  d e p ro ­
j e t s ,  é v o l u t i o n  v e r s  f e t n s  p l u s 
f i n a n c i č r e s )  I n g . 28 /35  a n s ,  e x p . 
o r g a n i s a t i o n ,  q u a l i t é s  d e  c o m m u ­
n i c a t i o n ,  m o t i v a t i o n  p o u r  d o m a i n e 
f i n a n c i e r  ­  Par i s  ­  2 0 0 / 3 0 0  K F / a n 
s e l o n  e x p .  ­
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Réf .  5 7 2 0 .  BE T  r é g i o n  m a r s e i l ­
laise ,  a c t i v i t é  t e c h n i q u e  ( b â t i m e n t , 
u r b a n i s m e ,  V R D )  et  d e  s e r v i c e s 
( i n f o r m a t i q u e ,  f i n a n c e s )  c h e r c h e 
i n g é n i e u r  d e  p r o j e t  ( c h a r g é  d e s 
p r o j e t s  V R D ,  a n i m e  p e t i t e  é q u i p e ) 

E x p .  c o n f .  d s  d o m a i n e ,  q u a l i t é s 
t e c h n i q u e s  e t  c o m m e r .  ­  M a r s e i l l e 

­  1 8 0 / 2 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 2 1 .  Fi l ia l e  g r a n d  g r o u p e 
industrie l  f rançais ,  che rch e  ingénieu r 
d e  p r o d u c t i o n  ( n   4  d e  l ' u s i n e , 
resp .  t e c h n i q u e ,  a n i m e  6 0 / 7 0  pers . 
p o s t é e s )  ­  2 8 / 3 2  a n s ,  e x p .  3 à 
4  an s  e n  p r o d u c t i o n  (BT P  o u 
i n d u s . ) ,  a n i m a t e u r ,  s e n s  a i g u  d e s 
r e s p .  ­  P i e r r e l a t t e  ( 2 6 )  ­  =  2 5 0 
K F / a n  ­  A  p o u r v o i r  r a p i d e m e n t . 

Réf .  5 7 2 3 .  Leade r  m o n d i a l  d u  BT P 
( 5 0  0 0 0  p e r s . ,  C A  4 6  M M F )  c h e r ­
ch e  i n g é n i e u r s  d e  t r a v a u x  ( c o n ­
d u i t e  d e  t r a v a u x  T C E  d e  c h a n t i e r s 
a u p r č s  d ' u n  i n g .  c o n f i r m é ,  p u i s 
r a p i d .  r e s p .  :  o p t i o n s  t e c h n i q u e s , 
c h o i x  d e  s o u s ­ t r a i t a n t s ,  r é u n i o n s 
d e  c h a n t i e r s ,  d i r .  t r a v a u x )  ­  D é b u ­
t a n t s ,  d y n a m i s m e  e t  v o l o n t é  ­
Rég io n  pa r i s i enn e  ­  1 5 0 / 1 6 5  KF /a n 

­  Pos t e  é v o l u t i f . 

Réf .  5 7 2 4 .  Leade r  m o n d i a l  d u  BT P 
(50  0 0 0  p e r s . ,  C A  4 6  M M F )  che r ­
ch e  i n g é n i e u r s  c o m m e r c i a u x  ( ra t t . 
resp .  c o m m e r c i a l  d e  l a  Di r . ,  o b t i e n t 
sou s  1  an  2 0  %  d e  m a r c h é s  s i gné s 
su r  a c t i v i t é  d e  2 0 0  M F  :  d é v e l o p . 
c l i e n t č l e ,  c h i f f r a g e  d e s  a f f a i r e s , 
n é g o c i a t i o n  d o s s i e r s )  ­  D é b u t a n t s , 
f i b r e  c o m m e r c i a l e ,  n é g o c i a t e u r s , 
r i g o u r e u x ,  t e n a c e s ,  c r é a t i f s  ­  C l a ­
mar t  pu i s  S t ­ Q u e n t i n ­ e n ­ Y v e l i n e s 
1 5 0 / 1 6 5  K F / a n . 

Réf .  5 7 2 5 .  Leade r  m o n d i a l  d u  BT P 
(50  0 0 0  p e r s . ,  C A  4 6  M M F )  c h e r ­
c h e  i n g é n i e u r s  c o m m e r c i a u x 
( cha rg é  d e  p l s r s  o p é r a t i o n s  d e 
3 0 à  8 0  l o g e m e n t s  : déve lop .  c l ien ­
tčle ,  c o n c e p t i o n  d e  p r o j e t s ,  é t u d e s 
t e c h n i q u e s ,  n é g o c i a t i o n s  de s  d o s ­
s iers )  ­  E x p .  1 à  2  a n s ,  f i b r e  c o m ­
mercia l e  ­  C lamar t  pu i s  S t ­ Q u e n t i n ­
e n ­ Y v e l i n e s . 

Réf .  5 7 2 6 .  E n t r e p r i s e  rég iona l e  d e 
t e r r a s s e m e n t ,  b i e n  i m p l a n t é e , 
d y n a m i q u e ,  c h e r c h e  u n  R e s p o n s a ­
bl e  d ' e x p l o i t a t i o n  (é tudes ,  c o n t r ô l e 
et  su i v i  d e  c h a n t i e r s ,  a n i m e  2 0 0 
pers . )  3 5 / 4 5  a n s ,  e x p .  d u  B T P  d e 
préf .  en  t e r r a s s e m e n t  rout ier ,  en t re ­
p reneu r ,  a p t e  ŕ  é v o l u e r  v e r s  c o l l a ­
b o r a t i o n  pu i s  p a r t e n a r i a t  a v e c  d i r i ­
g e a n t  ­  N o r m a n d i e  ­  2 5 0 / 3 0 0 
K F / a n .  E v o l u t i o n  m o t i v a n t e . 

Réf .  5 7 2 7 * .  E n t r e p r i s e  d ' i n s t a l l a ­
t i o n  et  d ' é q u i p e m e n t  é l e c t r i q u e , 
(1  4 0 0  p e r s . ,  C A  5 0 0  M F ) ,  f i l i a l e 
g roup e  i m p o r t a n t ,  c h e r c h e  u n  ingé ­
n ieu r  d ' a f f a i r e s  ( r a t t .  au  c h e f 
d ' a g e n c e ,  d é v e l o p .  a c t i v i t é s  d a n s 
le  d o m a i n e  i n d u s t r i e l  ­  c e n t r a l e s 
h y d r a u l i q u e s ,  i n s t .  é l e c t r i q u e s 
i n d u s t . ,  a u t o m a t i s m e . . .  ­  P r o s p e c ­
t i o n  et  su i v i de s  a f f a i r e s  s u d ­ o u e s t ) 
  3 0  a n s  e n v . ,  e x p .  s i m i l a i r e  i n d i s ­

p e n s a b l e ,  e n t r e p r e n e u r  ­  B é z i e r s 
<+  d é p l . ) . 

Réf .  5 7 2 8 * .  En t repr i s e  indus t r ie l l e , 
f i l ia l e  g r o u p e  i n t e r n a t i o n a l  c h e r c h e 
2  i n g é n i e u r s  s y s t č m e  ( i n t é g r . 
é q u i p e  s y s t č m e ,  m i s s i o n  :  c o n v e r ­
s i o n  D O S ­ M V S ,  i m p l a n t a t i o n  S N A , 
m i s e  e n  p l a c e  V i d é o t e x )  ­  E x p . 
f o n c t i o n  s y s t č m e  c o n f i r m é e  ( d o m i 
n a n t e  M V S )  o u  1 8  m o i s  ( résea u  et 
V i d é o t e x )  ­  C o u r b e v o i e  ­  =  2 0 0 , 
2 2 0 / 2 6 0  K F / a n  s e l o n  e x p . 

Réf .  5 7 2 9 .  Filial e  SSII  (2  0 0 0  pers . , 
C A  9 0 0  M F )  c h e r c h e  i n g é n i e u r 
c o m m e r c i a l  ( a c t i v i t é  c o m m .  : 
g r a n d s  c o m p t e s )  ­  5 à  8  an s  d ' e x p . 
i n f o r m a t i q u e  ( m a t .  e t / o u  l o g i c i e l ) , 
mob i le ,  sen s  c o m m e r c i a l  ­  Bo rdeau x 
( +  dépl . )  ­ Fix e  +  var iab l e  ­  U rgen t . 

Réf .  5 7 3 0 .  Filial e  SSII  (2  0 0 0  pe rs . , 
C A  9 0 0  M F )  c h e r c h e  i n g é n i e u r  d e 
d é v e l o p p e m e n t  ( i n t é g r é  é q u i p e  d e 
p r o j e t ,  c h a r g é  d e  d é v e l o p p e m e n t 
d e  m a t .  o u  l o g i c i e l s )  ­  D é b u t a n t à 
2  a n s  d ' e x p . ,  b o n  n i v e a u  é l e c t r o ­
n i q u e  et  i n f o .  ­ B o r d e a u x  ­  U r g e n t . 

Ré f .  5 7 3 1 .  I m p o r t a n t e  SSI I  f r a n ­
ç a i s e  (SA  c a p .  7 9 ,  5  M F ,  2  0 0 0 
p e r s . ,  C A  9 0 0  M F )  p o u r  d é v e l o p ­
p e m e n t  c e n t r e  s e r v e u r ,  c h e r c h e 
i n g é n i e u r s  t e c h n i c o ­ c o m m e r c i a u x 
( i n t e r v e n t i o n  a v a n t ­ v e n t e  en  c o l ­
lab .  a v e c  le  c o m m e r c i a l ,  pu i s  r e s p . 
t e c h n i q u e  l i a i so n  c l i en t )  ­  2 à  5  a n s 
d ' e x p . ,  c o n n a i s s .  g r o s  s y s t .  I B M , 
M V S ,  T S O ,  C I C S ,  V i d é o t e x  ­  B o u ­
l o g n e  ­  U r g e n t . 

Ré f .  5 7 3 2 .  E n t r e p r i s e  f r a n ç a i s e 
s p é c i a l i s t e  c r é a t i o n  d ' e s p a c e s 
v e r t s  et  a m é n a g e m e n t s  e x t é r i e u r s 
(SA  c a p .  2 , 7  M F )  c h e r c h e  D i r e c ­
t e u r  A d j o i n t  ( r a t t .  d i r e c t . ,  l ' a s s i s t e 
d a n s  l a  r e c h e r c h e  d e  n o u v e a u x 
m a r c h é s  ;  r e l a t i o n s  c l i e n t s ,  s u i v i 
d e s  c h a n t i e r s ,  a n i m a t i o n ,  o r g a n i ­
s a t i o n  d é v e l o p .  e x t e r n e )  ­  2 à  4  an s 
d ' e x p .  +  f o r m a t i o n  g e s t i o n ,  e x p . 
o p é r a t i o n n e l l e  s e c t e u r  B T P ,  d y n a ­
m i q u e ,  o r g a n i s é ,  e n t r e p r e n e u r  ­
Ve rsa i l l e s  ( +  dep l . )  ­  1 8 0 / 2 2 0  K F / 
an  +  i n t é r e s s e m e n t  +  v o i t u r e  ­
P o s t e  é v o l u t i f . 

Ré f .  5 7 3 3 .  S o c i é t é  d e  S e r v i c e s  d e 
G e s t i o n  d e  l ' E n e r g i e ,  f i l i a l e  d ' u n 
g r a n d  g r o u p e ,  c h e r c h e  R e s p o n s a ­
b l e  D é v e l o p p e m e n t  R é g i o n a l  ( ra t t . 
d i r .  c o m m e r c i a l  Par is ,  r e s p .  d é v e ­
l o p .  a f f a i r es ,  en  re la t i o n  ave c  in ter ­
l o c u t e u r s  l o c a u x )  ­  3 0 / 3 5  a n s ,  e x p . 
c o n f i r m é e  n é g o c i a t i o n  ave c  co l l ec ­
t i v i t é s  et  a d m i n i s t . ,  e t  n é g o c i a t i o n 
t e c h n i c o ­ c o m m e r c i a l e  ­  R o u e n 
P o s t e  é v o l u t i f . 

Ré f .  5 7 3 4 * .  E n t r e p r i s e  T P ,  f i l i a l e 
g r a n d  g r o u p e  c h e r c h e  u n  i ngén ieu r 
c o m m e r c i a l  g r a n d s  t r a v a u x  F ranc e 
(déve lopp e  a c t i v i t é s  Franc e  :  p r o s ­
p e c t i o n ,  s u i v i  d e  p r o j e t s  d e  m a î t r e 
d ' o u v r a g e ,  p r o p o s i t i o n s ,  n é g o c i a ­
t i o n s )  ­  4 0  a n s  e n v . ,  e x p .  c o n f i r ­
m é e  d e s  T P . ,  c o n n .  g r a n d s  m a î t r e s 
d ' o u v r a g e ,  s e n s  c o m m e r c i a l  ­  Pari s 
(  +  d é p l . )  ­  4 0 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 3 5 .  O r g a n i s m e  d e  C o o p é 
r a t i o n  E c o n o m i q u e  c h e r c h e  ad jo i n t 

à  s o n  D i r e c t e u r  d ' A g e n c e  ŕ  W a l l i s 
e t  F u t u n a  p o u r  l ' a s s i s t e r  d a n s  le 
s u i v i  d e  l a  c o n s t r u c t i o n  d e  p e t i t s 
b â t i m e n t s  ŕ  W a l l i s  e t  l ' i n f o r m a t i ­
s a t i o n  su r  m i c r o ­ o r d i n a t e u r  d e 
l ' a g e n c e  I n g é n i e u r  d é b u t a n t 
d e v a n t  e f f e c t u e r  s o n  se rv i c e  n a t i o ­
na l  en  q u a l i t é  d e  V A T  ( v o l o n t a i r e 
d ' a s s i s t a n c e  t e c h n i q u e )  p e n d a n t 
14  m o i s  ŕ  W a l l i s  ŕ  c o m p t e r  d u  1 e ' 
d é c e m b r e  1 9 8 7  Pré f .  cé l i ba ta i r e . 

Réf .  5 7 3 6 .  G r a n d e  b a n q u e  f r a n ­
ça is e  r e c h e r c h e  i n g é n i e u r s  reche r ­
c h e  o p é r a t i o n n e l l e  ( é t u d e s  m a t h s 
a p p l i q u é e s  et  s t a t i s t i q u e s )  ­  E x p . 
c o n f i r m é e  d e  2  ŕ  3  an s  d a n s  le 
d o m a i n e ,  b o n  n i v e a u  m a t h s  a p p l i ­
q u é e s  ­  Pa r i s . 

Ré f .  5 7 3 7 * .  P r o g r e s s ,  p o u r  le 
c o m p t e  d ' u n e  i m p t e  b a n q u e  p r i vé e 
c h e r c h e  D i r e c t e u r  C o m p t a b l e  ( rat t . 
au  Secréta i r e  Généra l ,  resp .  c o m p t . 
e t  é t a t s  b a n c a i r e s ,  p a r t i c i p e  ŕ 
l ' é v o l .  i n f o . ,  c o m p t a  a n a l y t i q u e  ­
s u p e r v i s e  f i l i a le s  f i n a n c i č r e s  et 
i m m o b i l i č r e s )  ­  I n g . ,  s o l i d e  e x p . 
b a n c a i r e ,  c o n n .  m é t h o d e s  c o m p ­
t a b l e s  d e  c e  s e c t e u r  ­  D i p l o m a t e , 
q u a l i t é s  d e  c o m m u n i c a t i o n  ­  Par i s 

­  =  4 0 0  K F / a n .  M m e  H a c q u i n  ­
P r o g r e s s  ­  9 ,  r u e  V i g n o n  ­  7 5 0 0 8 
Par i s  ( l e t t r e  +  c v  s / r é f .  PH  7 6 4 ) . 
T é l .  :  4 7 . 4 2 . 3 0 . 3 2 . 

Ré f .  5 7 3 8 * .  P r o g r e s s ,  p o u r  l e 
c o m p t e  d ' u n e  s o c i é t é  f i n a n c i č r e , 
f i l ia l e  d ' u n  g r o u p e  d e  f i n a n c e m e n t 
i m p o r t a n t ,  c h e r c h e  D é l é g u é  Rég io ­
na l  (ass is t é  d e  g e s t i o n n .  et  d ' a d m i ­
n i s t r . ,  en  c h a r g e  d ' u n e  r é g i o n  : 
c o n t a c t s  c l i e n t č l e ,  s u i v i  c r é d i t s , 
r e l a t i o n s  s ičg e  soc ia l )  ­  3 0 / 3 5  a n s , 
f o r m a t i o n  g e s t i o n ,  e x p .  c r é d i t s  au x 
e n t r e . ,  s e n s  c o m m e r c i a l ,  f o r t 
p o t e n t i e l ,  a u t o m n e  ­  P r o v i n c e 
3 0 0 / 3 5 0  K F / a n  +  v o i t u r e .  M m e 
H a c q u i n  ­  P rog res s  ­  9,  ru e  V i g n o n , 
7 5 0 0 8  Par i s  ( l e t t r e  +  c v  s / r é f .  PH 
7 6 6 ) .  T é l .  :  4 7 . 4 2 . 3 0 . 3 2 . 

Ré f .  5 7 3 9 * .  E t a b l i s s e m e n t  b a n ­
ca i r e  ( 7 0 0  p e r s .  b i l a n  1 5  M M F )  d e 
s e r v i c e s  a u x  e n t .  c h e r c h e  s p é c i a ­
l i s t e  en  s y s t č m e s  d e  r é m u n é r a t i o n 
( r a t t .  D i r .  d e s  R e l a t i o n s  H u m a i n e s 
et  S o c i a l e s ,  r e d é f i n i t  le s  f o n c t i o n s , 
s u i t  l ' é v o l u t i o n  d e  l a  m a s s e  sa l . )  ­
3 0  a n s  e n v . ,  e x p .  m i n i  3  a n s  d a n s 
c e  d o m a i n e  ( c a b .  d e  c o n s e i l  o u 
g r d e  e n t . )  Pa r i s  ­  »  2 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 4 0 .  L a b o r a t o i r e  d ' é t u d e s  et 
d e  r e c h e r c h e s  s c i e n t i f i q u e s  c h e r ­
c h e  c a n d i d a t  p o u r  t h č s e  d e  d o c ­
t e u r  i n g é n i e u r  (E tud e  d e  l ' i n f l uenc e 
d e  l ' h é t é r o g é n é i t é  d e s  r u g o s i t é s  d e 
s u r f a c e  t e r r e ­ a t m o s p h č r e ,  d a n s  le 
c a d r e  d u  p r o g .  S p o t ,  t r a i t ,  d e  d o n ­
n é e s  v i a  s a t e l l i t e )  ­  I n g . ,  D E A  d e 
p r é f . ,  b o n  n i v e a u  m é c a n i q u e  d e s 
f l u i d e s  et  m o d é l i s a t i o n  ­  T o u l o u s e 

­  B o u r s e  C N R S  R é g i o n  8  0 0 0  F/ 
m o i s  ­  s e p t e m b r e . 

Ré f .  5 7 4 1 * .  S o c i é t é ,  f i l i a l e  d ' u n 
g r o u p e  f rança i s  (out i l s  d e  n e t t o y a g e 
m é n a g e r )  c h e r c h e  r e s p o n s a b l e  d u 
s e r v i c e  A c h a t s ­ L o g i s t i q u e  ( a n i m e 

2 0  p e r s . ,  resp .  a c h a t s  et  l o g i s t i q u e 
d ' u n e  u n i t é  i n d u s . )  ­  2 8  a n s  e n v . , 
e x p .  d a n s  l ' i n d u s .  ( r e s p .  f c t n s 
a c h a t s ,  l o g i s t i q u e ,  a f fa i res )  ­  Beau ­
v a i s  2 5 0 / 3 0 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 4 2 * .  I m p o r t a n t e  i n s t i t u t i o n 
f i n a n c i č r e  ( +  5  0 0 0  p e r s . )  c h e r ­
c h e  D i r e c t e u r s  d e  P r o j e t s  ( a n i m e 
3 0 ­ 8 0  p e r s .  :  p r o j e t s  d ' i n f o r m a t i ­
s a t i o n )  ­  3 5 / 5 5  a n s ,  e x p .  i n f o  e t 
f i n a n c i č r e  ( b q u e ,  a s s u r .  o u  SSII )  ­
Par i s  4 0 0 / 5 0 0  K F / a n . 

Ré f .  5 7 4 3 * .  G r o u p e  i n f o r m a t i q u e 
b i e n  i m p l a n t é  c h e r c h e  i n g é n i e u r s 
a n a l y s t e s  e t  c h e f s  d e  p r o j e t  ( c o n ­
c e p .  et  d é v .  d e  g r a n d s  p r o j e t s  d e 
g e s t i o n  i n d u s ,  s u r  D P S 7  e t / o u 
D P S 8 ,  a n i m e  é q u i p e  t e c h n i q u e )  ­
2 à  5  a n s  d ' e x p .  d é v .  d e  m a t . 
D P S 7  o u  8  ­  Pa r i s . 

Réf .  5 7 4 4 * .  L e a d e r  i n t e r n a t i o n a l 
( v e n t e  et  l o c a t i o n  d e  m a t .  i n f o r m a ­
t i que )  c h e r c h e  i n g é n i e u r s  c o m m e r ­
c i a u x  ( ra t t .  D G ,  r e s p .  p r o s p e c t i o n , 
s u i v i  e t  d é v e l o p .  c l i e n t č l e )  ­  E x p . 
5 à  6  an s  v e n t e  p r o d u i t s  i n f o  ( m a t . 
I B M ) ,  i n t r o d u i t  a u p r č s  g r a n d s 
c o m p t e s  ­  Pa r i s  ­  7 0 0 / 8 0 0  K F / a n . 

Ré f .  5 7 4 5 * .  G r o u p e  s p é c i a l i s é  en 
p r e s t a t i o n s  i n f o r m a t i q u e s ,  c h e r c h e 
i n g é n i e u r  s y s t č m e  V A X  ( p a r t i c i p e 
m i s e  en  p lac e  c e n t r e  d e  t r a i t e m e n t , 
f u t u r  r e s p .  ­  s y s t .  V A X ­ V M S , 
r é s e a u  ­  a n i m e  1 0 ­ 1 7  pe rs . )  ­  E x p . 
2 à  3  a n s  e n v i r o n n e m e n t  V A X ­
V M S ,  f o r t  p o t e n t i e l ,  g o ű t  de s  c o n ­
t a c t s  ­  Par i s  ­  1 6 0 / 1 8 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 4 6 .  S o c i é t é  d ' é q u i p e m e n t s 
d e  t r a n s p o r t  c h e r c h e  u n  i n g é n i e u r 
m é t h o d e s  ( r a t t .  d i r .  t e c h n i q u e , 
c r é e  le  s e r v i c e  et  a n i m e  3  t e c h n i ­
c i e n s  :  d é v .  p r o d u i t ,  c h i f f r a g e  p r o ­
p o s i t i o n s )  ­  3 5 / 4 0  a n s ,  e x c e l l e n t e 
c o m p é t e n c e  t e c h n i q u e  ( d o m a i n e s 
m é t a l l i q u e  et  m é c a n o ­ s o u d u r e )  ­
R é g i o n  G r e n o b l e  ­  =  2 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 4 7 .  R a n k  X é r o x ,  G r o u p e 
i n te rna t i ona l  d é v l p m t  en  m a t .  in fo r ­
m a t i q u e  c h e r c h e  C h e f  d e  P ro je t 
( r a t t .  c h e f ,  d e  d é p a r t e m e n t ,  o r g a ­
n i s a t i o n  i n t e r n e  :  m i s e  e n  p l a c e 
c o n t r a t s  d e  s e r v i c e  a v e c  u t i l i s â t . )  ­
2 8 / 3 5  a n s ,  e x p .  c o n f i r m é e  en 
i n f o . ,  q u a l i t é  d e  c o m m u n i c a t i o n , 
p o t e n t i e l  d ' é v o l u t i o n  ­  A u l n a y 
s / B o i s  ­  <  2 6 0  K F / a n .  M .  T a g g e r , 
4 ,  ru e  N i c o l a s  R o b e r t  ­  9 3 6 0 7  A u l ­
nay/Boi s  Cedex .  Tél .  :  4 8 . 7 9 . 7 3 . 8 2 . 

Ré f .  5 7 4 8 .  Ran k  X é r o x ,  g r o u p e 
i n t e r n a t i o n a l ,  d é v l p m t  e n  m a t . 
i n f o r m a t i q u e ,  c h e r c h e  I n g é n i e u r 
s u p p o r t  t e c h n i q u e  ( r a t t .  c h e f  d e 
s e r v i c e ,  a s s u r e  s u p p o r t  t e c h .  p r o ­
d u i t ,  c h a r g é  p r o m o t i o n  i n t e r n e  et 
p a r t ,  m i s e  en  p l a c e  n v x  p r o d u i t s ) 
­  D é b u t a n t  o u  q u a s i ,  b o n  n i v e a u 
t e c h n i q u e ,  m e n t a l i t é  c o m m e r c i a l e , 
q u a l i t é s  r e l a t i o n n e l l e s  ­  A u l n a y 
s / B o i s  ­  <  1 7 0  K F / a n  ( +  v a l . 
s t a g e )  ­  P o s t e  é v o l u t i f  ( m a n a g e ­
m e n t  t e c h .  o u  f c t n  c o m m . ) .  M . 
T a g g e r ,  4 ,  r u e  N i c o l a s  R o b e r t , 
9 3 6 0 7  A u l n a y / B o i s  c e d e x .  T é l .  : 
4 8 . 7 9 . 7 3 . 8 2 . 

PCM­L E  P O N T  ­  1 9 8 7  ­  3  4 5 



Réf .  5 7 4 9 .  B u r e a u  d ' é t u d e s  (u rba ­
n i s m e ,  é q u i p e m e n t )  c h e r c h e  u n 
ingén ieu r  d e  p ro je t  (a f fec t é  dépa r t , 
i n g é n i e r i e ,  r e s p .  p r o j e t s  d ' é q u i p e ­
m e n t  o u  d ' é t u d e s  :  t r a n s p o r t s , 
i n f o . ,  o r g a n i s a t i o n )  ­  3 0 / 3 5  a n s , 
e x p .  d i ve rs i f i é e  e n t r e p r e n e u r ,  q u a ­
l i t é s  t e c h n i q u e s  et  r e l a t i o n n e l l e s  ­
M a r s e i l l e  ( +  d é p l . ) . 

Réf .  5 7 5 0 .  E n t r e p r i s e  n a t i o n a l e 
s e c t e u r  é n e r g i e  c h e r c h e  u n  i ngé ­
n i eu r  d ' é t u d e s  ( m i s s i o n  d i v e r s i ­
f i é e  :  é t u d e s  d ' i n v e s t .  et  d ' o r g a n i ­
s a t i o n )  ­  D é b u t a n t  o u  q u a s i ,  g é n é ­
r a l i s t e ,  i m a g i n a t i f ,  c o m p é t e n c e s 
é c o n o m i e  et  é l e c t r i c i t é  ­  T o u l o u s e 
­  1 6 0  K F / a n  ( +  a v a n t ) . 

Ré f .  5 7 5 1 * .  F i l ia l e  g r a n d  g r o u p e 
i n d u s t r i e l  f r a n ç a i s  c h e r c h e  i n g é ­
n i e u r s  i n f o r m a t i c i e n s  ( r a t t .  d i r . 
i n f o ,  e t  o r g a n i s a t i o n ,  f u t u r s  c h e f s 
d e  p r o j e t s  ­  m i n i / g r o s  s y s t . ­ )  ­
D é b u t a n t s  o u  q u a s i ,  b o n  n i v e a u 
i n f o r m a t i q u e  ­  R é g i o n  p a r i s i e n n e 
1 6 0 / 1 8 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 5 2 * .  I m p o r t a n t  g r o u p e 
f r a n ç a i s  ( a g r o ­ a l i m e n t a i r e ,  C A  > 
1 0  M M F ,  5  0 0 0  p e r s . ,  4 0  s o c i é ­
tés )  c h e r c h e  D i r e c t e u r  d u  C o n t r ô l e 
d e  G e s t i o n  G r o u p e  ( ra t t .  D G ,  re la ­
t i o n s  a v e c  D i r .  g e s t i o n ­ c o m p t a , 
f i n a n c e s ,  i n f o  :  é v a l u a t i o n  et  m i s e 
en  p l a c e  s y s t .  g e s t i o n ,  c r é a t i o n 
a u d i t  i n t e r n e )  ­  3 5 / 4 5  a n s ,  e x p . 
c o n t r ô l e  d e  g e s t i o n  g r d  g r o u p e 
( a n g l o ­ s a x o n  d e  p r é f . )  ­  =  5 0 0 
K F / a n . 

Réf .  5 7 5 3 .  S o c i é t é  d ' i n g é n i e r i e 
t e c h n i q u e  ( i n f r a s t r u c t u r e s ,  h y d r a u ­
l i q u e ,  e n v i r o n n e m e n t  f i l ia l e  d ' u n 
g r o u p e  d ' é c o n o m i e  m i x t e ,  c h e r c h e 
i ngén ieu r s  d ' é t u d e s  ­ d é b u t a n t s  o u 
que lque s  année s  d 'exp . ,  bo n  n ivea u 
t e c h n i q u e  d s  l e  d o m a i n e  r o u t i e r , 
c o m p é t e n c e s  d s  d o m a i n e s  s o c i o ­
é c o . ,  a m é n a g e m e n t  d e  l ' e s p a c e , 
p r i s  en  c o m p t e  d e  l ' e n v i r o n n e ­
m e n t ,  e t c .  ­  N a n t e s  e t  B o u l o g n e ­
s u r ­ M e r . 

Réf .  5 7 5 3 b i s ,  W e b e r  et  B r o u t i n , 
f i l ia l e  g r a n d  g r o u p e  d e  f a b r i c a t i o n 
et  v e n t e  m a t é r i a u x  d e  c o n s t r u c t i o n 
c h e r c h e  D i r e c t e u r  T e c h n i q u e  (gčr e 
l a  p r o d .  d e  1 5  c e n t r e s  :  o r g . ,  p la ­
n i f . ,  d i r e c t i o n  d s  le  c a d r e  d é l é g a ­
t i o n  ;  a n i m e  r e c h e r c h e )  ­  d e  3 5 
a n s ,  e x p .  o p é r a t i o n n e l l e  ( c o m ­
m a n d .  et  o r g .  p r o d u c t i o n ) ,  g é n é ­
ra l i s t e  ­  S e r v o n  ­  3 0 0 / 3 6 0  K F / a n . 
M m e  Pasca l  ­  W e b e r  et  B r o u t i n  ­
B P  n   2 .  Le  C l o s e a u ,  7 7 1  7 0  Ser ­
v o n .  T é l .  :  6 4 . 0 5 . 3 2 . 8 1 . 

Réf .  5 7 5 5 * .  Fi l ia l e  t r a v a u x  (B  + 
TP)  d ' u n  g r o u p e  d ' e n t r e p r i s e  (B , 
TP ,  P r o m o t i o n  i m m o b i l i č r e ) ,  5 0 0 
p e r s . ,  c h e r c h e  le  c h e f  d e  s e r v i c e 
E t u d e s  M é t h o d e s  ( r a t t .  au  D G , 
r e l a t i o n s  P D G ,  p r i x  d e  s o u m i s s i o n 
et  m é t h o d e s ,  a n i m e  9  p e r s . )  ­  3 5 
a n s  e n v . ,  e x p .  s i m i l a i r e  (B  et  TP) 

L y o n  ­  2 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 5 6 .  S o c i é t é  d ' i n g é n i e u r s 
b â t i m e n t  c h e r c h e  C h e f s  d e  Pro je t s 
( r a t t .  c h e f  d e  d é p a r t . ,  f o r m a t i o n 
pu i s  resp .  g r a n d s  p r o j e t s  ;  e n v i r o n ­

n e m e n t  i n f o . )  ­  3 0 / 3 5  a n s ,  e x c e l ­
l en t  n i v e a u  i n f o . ,  q u a l i t é s  r e l a t i o n ­
n e l l e s ,  d ' o r g a n i s a t i o n  et  d ' a n i m a ­
t i o n  ­  Par i s  ( +  c o u r t s  d é p l .  F ranc e 
et  E t r a n g e r ) . 

Réf .  5 7 5 7 .  I m p o r t a n t e  e n t r e p r i s e 
T .P .  c h e r c h e  R e s p o n s a b l e  d e  sec ­
t e u r  T r a v a u x  ( ra t t .  DG  d e  f i l i a le , 
a n i m e  s e c t e u r  d e  t r a v a u x  TP  et 
Gén i e  Civ i l )  ­  3 0  an s  e n v . ,  e x p .  t r a ­
vau x  en  ent repr ise ,  po ten t ie l  d ' évo ­
l u t i o n  ­  Savo i e  ­  ­  2 0 0 / 2 4 0  KF /an . 
P o s t e  é v o l u t i f . 

Réf .  5 7 5 8 * .  Fi l ial e  d ' u n  g r o u p e  d e 
BT P  c h e r c h e  u n  i n g é n i e u r  é t u d e s 
d e  p r i x  g r o s  ś u v r e s  ( a f f e c t é 
d é p a r t .  O u v r a g e s  F o n c t i o n n e l s  : 
é t u d e s ,  s u i v i  e t  n é g o c i a t i o n s  d e 
p r o j e t s ,  s o u s ­ t r a i t a n c e ,  s u p p o r t 
m é t h o d e s )  3 0 / 4 0  a n s ,  e x p .  d a n s 
le  d o m a i n e ,  c o n n a i s s .  m i c r o ­ i n f o .  ­
B a n l i e u e  P a r i s i e n n e  ­  2 0 0 / 2 4 0 
K F / a n . 

Réf .  5 7 5 9 .  B u r e a u  d ' o r g a n i s a t i o n 
et  d e  p i l o t a g e  d e  c h a n t i e r  c h e r c h e 
u n  i n g é n i e u r  p i l o t a g e  ( c h a r g é  d u 
p i l o t a g e ,  d e  l ' o r d o n n a n c e m e n t  et 
d e  la  g e s t i o n  d e  g r a n d s  c h a n t i e r s ) 
­  1 e r  e x p .  c h a n t i e r ,  g é n é r a l i s t e , 
q u a l i t é s  d ' o r g a n i s a t i o n  ­  Par i s 
( +  d é p l . ) . 

Réf .  5 7 6 0 * .  G r o u p e  d ' a s s u r a n c e s 
c h e r c h e  c h a r g é  d e  c l i e n t č l e 
( a f f e c t é  d é p a r t .  I A R D ,  p r o s p e c ­
t i o n ,  s u i v i  e t  d é v e l o p .  c l i e n t č l e , 
r e l a t .  é t r a n g e r )  ­  3 0 / 3 5  a n s , 
ang la i s  i m p é r a t i f ,  e x p .  a s s u r a n c e s 
(d s  c a b i n e t  d e  c o u r t a g e  d e  p r é f . ) , 
c o m m e r c i a l ,  t o u r n é  ve r s  l ' i n t e r n a ­
t i o n a l  ­  Par i s . 

Réf .  5 7 6 1 * .  I m p o r t a n t e  c h a r g e 
d ' a g e n t s  d e  c h a n g e  c h e r c h e  u n 
R e s p o n s a b l e  g e s t i o n  a c t i o n s  c l i e n ­
tč l e  p a r t i c u l i e r s  ( c h a r g é  d e  la  g e s ­
t i o n  de s  a c t i o n s  c l i e n t s  a s s i s t .  pa r 
équ ip e  ana lys te s  f i nanc ie rs )  ­  Ingé ­
n i e u r ,  e x p .  c o n f i r m é e  g e s t i o n  d e s 
a c t i o n s ,  a p t i t u d e s  d e  g e s t i o n  e t 
d ' a n i m a t i o n ,  s e n s  c o m m e r c i a l  ­
Par i s  ­  F ix e  +  i n t é r e s s e m e n t . 

Réf .  5 7 6 2 * .  I m p o r t a n t  g r o u p e 
b a n c a i r e  c h e r c h e  A n a l y s t e  F i n a n ­
c ie r  ŕ  l a  D i r e c t i o n  b a n c a i r e  ( r a t t . 
D i r .  b a n c ,  p r é p a r a t i o n  d o s s i e r s , 
a n a l y s e s  f i n a n c ,  r é d a c t .  a c t e s  d e 
p r ę t s ,  a s s i s t .  pa r  r e s p .  c o m m e r ­
c i a u x )  I n g é n i e u r ,  3 0  an s  e n v . , 
e x p .  s e c t e u r  b a n c a i r e  c o n f . ,  q u a ­
l i t é s  r e l a t i o n n e l l e s ,  j u r i d i q u e s  et 
c o m m e r c ,  e s p r i t  d e  s y n t h č s e  ­
Par i s  ­  P o s t e  é v o l u t i f  ( f c t n s  c o m ­
m e r c i a l e s ) . 

Réf .  5 7 6 3 .  G r a n d  g r o u p e  indus t r i e l 
i n t e r n a t i o n a l  ( d o m a i n e  p n e u m a t i ­
q u e ,  1 1 0  0 0 0  pers . )  o f f r e  a f f e c t a ­
t i o n s  d e  V S N E  d s  n o m b r e u x  p a y s  : 
r e c r u t e m e n t ,  i n t é g r a t i o n ­ f o r m a t i o n 
p u i s  a f f e c t a t i o n  c o m m e  V S N E 
( V o l o n t a i r e  d u  S e r v i c e  N a t i o n a l  en 
E n t r e p r i s e ) . 

Réf .  5 7 6 4 * .  Fi l ial e  d ' u n  i m p o r t a n t 
g r o u p e  p r i v é  d ' a s s u r a n c e s  (p ro ­
d u i t s  d ' a s s .  pou r  par t i cu l ie rs )  cher ­

c h e  R e s p o n s a b l e  d e s  E t u d e s  S t a ­
t i s t i q u e s  ( r a t t .  D G ,  r e s p .  é v a l u a 
t i o n s  de s  p r o d u i t s ,  u t i l i s e  et  a d a p t e 
le s  o u t i l s  i n f o . )  ­  I n g é n i e u r ,  3 0 / 3 2 
a n s ,  e x p .  a n a l o g u e  d a n s  é t a b .  d e 
crédi t  o u  d e  V P C ,  c o n n .  i n fo ,  appré ­
c ié e  ­  B a n l i e u e  O u e s t  d e  Par i s . 

Réf .  5 7 6 5 * .  I m p o r t a n t  g r o u p e 
d ' a s s u r a n c e s  ( C A  >  2 , 5 M M F , 
3  3 0 0  sa la r iés )  c h e r c h e  C h e f  d e 
g r o u p e  d e  p r o j e t s  ( r a t t .  Resp .  E tu ­
de s  et  D é v e l o p . ,  r e s p .  8 0  %  de s 
a p p l i c a t i o n s  " p r o d u i t s ­ v i e " ,  m a i n ­
t e n a n c e ,  n o u v e a u x  p r o d u i t s ,  an im e 
se s  é q u i p e s )  ­  I n g é n i e u r ,  3 0 / 4 0 
a n s ,  e x p .  i n f o  c o m m e  c h e f  d e  p r o ­
j e t ,  q u a l i t é s  r e l a t i o n n e l l e s  et  an i ­
m a t i o n  ­  Par i s  ­  =  3 0 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 6 6 .  S o c i é t é  d ' i n f o r m a t i q u e 
( t é l é m a t i q u e ,  p r o d u i t s ,  c e n t r e s 
s e r v e u r s )  c h e r c h e  C h e f  d e  p r o j e t 
( d é v e l o p .  l o g i c i e l s  p o u r  c l i e n t s )  ­
D é b u t a n t ,  a s t u c i e u x ,  p r ę t  ŕ 
s ' i m p l i q u e r  dan s  le  d é v e l o p p e m e n t 
d e  la  soc ié t é  ­  Pari s  ­  >  1 7 0  KF /an . 

Réf .  5 7 6 7 .  BE T  c h e r c h e  u n  i n g é ­
n ieu r  d ' é t u d e s  ( i n tég r é  é q u i p e s  d e 
p r o j e t  :  O A ,  b â t . ,  i nd . )  D é b u t a n t , 
m o t i v é  pa r  a c t i v i t é s  BE T  ­  Par i s  ­
U R G E N T . 

Réf .  5 7 6 8 * .  Fi l ial e  f r ança i s e  d ' u n e 
s o c i é t é  d e  s e r v i c e s  c h e r c h e  D i rec ­
t e u r  d e s  R e s s o u r c e s  H u m a i n e s 
( resp .  r e c r u t e m e n t  et  f o r m . ,  a d m i ­
n i s t r .  d u  p e r s . ,  é t u d e s  et  s y s t .  ; 
m e t  en  ś u v r e  un e  p o l i t i q u e  d e  res ­
source s  humaines )  ­  Exp .  c o n f i r m é e 
f c t n  Personne l  ( n   1  o u  n   2) ,  q u a ­
l i té s  d e  c o m m u n i c a t i o n ,  m a î t r i s e 
s y s t .  H a y  ­  Par i s  ­  >  4 0 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 6 9 * .  E n t r e p r i s e  d e  BT P 
c h e r c h e  d i r e c t e u r  d e  l ' A c t i v i t é 
B â t i m e n t  I l e ­ d e ­ F r a n c e  (CA  2 5 0  ŕ 
3 0 0  M F  en  t r a v a u x  n e u f s ,  5 0  ŕ 
1 0 0  M F  en  r é h a b i l i t a t i o n  :  c o m ­
merc i a l ,  é t u d e s  et  t r a v a u x )  ­  3 5 / 5 0 
a n s ,  e x p .  c o m m e r c i a l e  e t  t r a v a u x 
en  r é g i o n  p a r i s i e n n e  ­  Par i s  b a n ­
l ieu e  o u e s t  ­  4 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 7 1 * .  G r o u p e  d e  BTP ,  f i l ia l e 
g r o u p e  i n d u s t r i e l  ( 1 7  0 0 0  p e r s . , 
C A  1 5 M M F )  c h e r c h e  D i r e c t e u r 
A d j o i n t  A f r i q u e  ( ra t t .  Dir .  de s  o p é ­
r a t i o n s  d e  l ' h y d r a u l i q u e  en  A f r i ­
q u e ,  resp .  a c t i v i t é s  A f r i q u e ,  super ­
v i s e  et  c o o r d o n n e  c h e f s  d e  c e n ­
t r e  :  r e s p .  t e c h n i q u e ,  c o m m . ,  g e s ­
t i o n )  ­  I n g é n i e u r ,  3 5 / 4 5  a n s ,  e x p . 
F r a n c e  e t  A f r i q u e  c o m m e  c h e f  d e 
p r o j e t  o u  d i r .  d ' a g e n c e s  ( g e s t i o n 
c e n t r e  d e  p r o f i t  e t  d i r .  é q u i p e ) , 
a n g l a i s  n é c e s s a i r e ,  a l l e m a n d 
a p p r é c i é  ­  R é g i o n  p a r i s i e n n e  (  + 
d é p l .  A f r i q u e ) . 

Réf .  5 7 7 2 .  S o c i é t é  d e  s e r v i c e s 
o p é r a n t  ŕ  l ' é t r a n g e r  ( d o m a i n e 
éne rg i e )  c h e r c h e  u n  i n f o r m a t i c i e n 
(é labor e  le  cah ie r  de s  cha rge s  pou r 
u n e  en t rep r i s e  en  A m é r i q u e  Lat ine ) 
­  I n g é n i e u r ,  e x p .  s i m i l a i r e ,  d i s p . 
p o u r  2  p é r i o d e s  d e  1,5  m o i s  ­
E s p a g n o l  t r č s  a p p r é c i é  ­  Ju i l l e t  8 7 
p u i s  d é c e m b r e  8 7 . 

Réf .  5 7 7 2  b i s .  Soc ié t é  d e  se r v i ce s 
( d o m a i n e  é n e r g i e )  c h e r c h e  Ingé ­
n ieu r  d ' a f f a i r e s  (su iv i  d e  p r o j e t s  et 
p r o s p e c t i o n  c o m m e r c i a l e )  ­  Ingé ­
n i e u r ,  e x p .  s e c t e u r  é n e r g i e  ŕ 
l ' e x p o r t .  E s p a g n o l  e t  A n g l a i s  ­
Q u a l i t é s  c o n t a c t  ­  Par i s  ( +  m i s ­
s i o n s  é t r a n g e r ) . 

Réf .  5 7 7 3 .  C a b i n e t  en  O r g a n i s a ­
t i o n ,  G e s t i o n  e t  S y s t .  d ' I n f o r m a ­
t i o n ,  c h e r c h e  C o n s u l t a n t  a u d i t 
i n f o r m a t i q u e  b a n c a i r e  ( a f f e c t é 
m i s s i o n s  d ' a u d i t  b a n c ,  pu i s  c ré é 
et  m e t  en  p lac e  u n  s y s t .  d ' i n f o . ,  d e 
g e s t .  et  d ' o r g .  ;  é v o l u t i o n  v e r s 
" d o m a i n e  d ' e x c e l l e n c e " )  ­  Ingé ­
n ieu r  2 5 / 3 5  a n s ,  e x p .  3  ŕ  4  an s 
a u d i t  i n f o r m a t i q u e ,  a n g l a i s  c o u ­
r a n t ,  q u a l i t é s  r e l a t i o n n e l l e s ,  a p t e 
ŕ  p r o m o u v o i r  u n  " d o m a i n e  d 'exce l ­
l e n c e "   ­  Par i s  ( +  d é p l . )  ­  2 0 0 / 3 0 0 
K F / a n  s e l o n  e x p . 

Réf .  5 7 7 6 * .  SCI I  c h e r c h e  c o n s u l ­
t a n t ,  en  s c h é m a s  d i r e c t e u r s  ( ra t t . 
DG  o u  Di r .  I n f o . ,  c o n s e i l  g r a n d s 
c l i e n t s ,  a u d i t ,  é l a b o r .  s c h é m a s 
d i r e c t e u r s  et  m a n a g .  d e  p r o j e t s )  ­
E x p .  1 0  an s  m i n i ,  d u  c o n s e i l  e t  d u 
m a n a g e m e n t  d e  p r o j e t ,  m a î t r i s e 
d ' u n e  m é t h o d o l o g i e  (Rac in e  o u 
M e r i s e )  ­  Par i s  ­  3 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 7 7 .  O r g a n i s m e  b a n c a i r e  et 
f i n a n c i e r  i n t e r n a t i o n a l  c h e r c h e 
i n g é n i e u r s  i n f o r m a t i c i e n s  et  o r g a ­
n i s a t e u r s  ( p a r t i c i p a n t  en  é q u i p e  ŕ 
la  c o n c e p .  et  réa l .  d e  g r d s  p r o j e t s , 
r e l a t i o n s  u t i l i s a t e u r s  ;  f o r m .  b a n c , 
et  i n f o ,  assurée )  ­  D é b u t a n t s  o u  1 r e 

e x p . ,  f o r t  p o t e n t i e l ,  m o t i v é  pa r  car ­
r ičr e  g é n é r a l i s t e  d e  s e c t .  b a n c , 
q u a l i t é s  d e  c o m m u n i c a t i o n  ­  Par i s 
( +  d é p l . )  ­  >  1 6 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 7 8 .  S o c i é t é  d e  C o n s e i l  e t 
d e  S e r v i c e  en  I n f o r m a t i q u e  che r ­
c h e  C o n s u l t a n t s  s e n i o r  e t  j u n i o r 
( i n t e r v e n t i o n s  en  c l i en t i č l e )  ­  Ingé ­
n i e u r s ,  e x p .  2  ŕ  5  an s  d e  l a  c o n ­
c e p t i o n  d e  s y s t .  d e  g e s t i o n  ­  Par i s 
( +  d é p l . ) . 

Réf .  5 7 7 9 .  E n t r e p r i s e  f r a n ç a i s e 
d ' i n g é n i e r i e  (SA ,  c a p .  3 0  M F ) ,  d s 
le  cad r e  d ' u n  p r o j e t  en  n é g o c i a t i o n 
avancé e  d s  le  d o m a i n e  a u t o r o u t i e r , 
p o u r  se s  s e r v i c e s  A d m i n i s t r a t i o n 
et  F inances ,  c h e r c h e  u n  A d j o i n t  au 
D i r e c t e u r  A d m i n i s t r a t i f  e t  F i n a n ­
c ie r ,  1  r e s p o n s a b l e  b u d g e t s  d ' e x ­
p l o i t a t i o n ,  1  r e s p o n s a b l e  b u d g e t s 
d e  c o n s t r u c t i o n  ­  I n g é n i e u r s ,  e x p . 
d i v e r s i f i é e  ­  A n g l a i s  n é c e s s a i r e  ­
A s i e  d u  S u d ­ E s t . 

Réf .  5 7 8 0 .  E n t r e p r i s e  f r a n ç a i s e 
d ' i n g é n i e r i e  (SA ,  C a p .  3 0  MF)  d s 
le  c a d r e  d ' u n  p ro je t  en  n é g o c i a t i o n 
a v a n c é e  d s  d o m a i n e  a u t o r o u t i e r , 
c h e r c h e  u n  D i r e c t e u r  C o n s t r u c ­
t i o n ,  et  p o u r  s o n  D é p a r t .  I ngén ie ­
ri e  :  C h e f  d e  D é p . ,  C h e f  d e  D i v i ­
s i o n  E t u d e s  G é n . ,  I n g .  d ' E t u d e s 
T r a c é ,  2  c h e f s  d e  D i v .  T r a v a u x , 
C h e f  d e  D i v .  I n s t .  e t  E q u i p .  d ' E x ­
p l o i t . ,  I n g .  d ' E t u d e s  IEE,  R e s p . 
S y s t .  I n f o . ,  2  p r o j e c t e u r s  rou t i e r s  ; 
p o u r  D é p a r t .  P l a n n i n g  :  C h e f  d e 
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Dép­ ,  i n g .  d ' E t u d e s  ­  I n g é n i e u r s , 
e x p .  c o n f .  d s  l e  d o m a i n e ,  a n g l a i s 
n é c e s s a i r e  A s i e  d u  S u d ­ E s t . 

Réf .  5 7 8 1 .  E n t r e p r i s e  f r a n ç a i s e 
d ' i n g é n i e r i e  ( S A ,  C a p .  3 0  M F )  d s 
le  cad r e  d ' u n  p r o j e t  en  n é g o c i a t i o n 
avancé e  d s  le  d o m a i n e  a u t o r o u t i e r , 
c h e r c h e ,  p o u r  l ' E x p l o i t a t i o n ,  2 
D i r e c t e u r s  r é g i o n a u x .  D i r e c t e u r 
de s  S e r v i c e s  t e c h .  d ' e x p l o i t . ,  Che f 
d e  S e r v i c e  Péage ,  C h e f  d e  S e r v i c e 
T r a i t ,  d e s  d o n n é e s .  C h e f  d e  Ser ­
v i c e  M a i n t .  G é n i e  C i v i l ,  C h e f  d e 
Se rv i c e  M a i n t .  E l e c t r i c i t é  E l e c t r o ­
n i q u e  ­  I n g é n i e u r s ,  e x p .  c o n f .  d e 
l ' e x p l o i t a t i o n  r o u t i č r e  ­  A n g l a i s 
n é c e s s .  A s i e  d u  S u d ­ E s t . 

Réf .  5 7 8 2 .  S o c i é t é  g é o t e c h n i q u e 
(é tude s  d e  s o l s ,  s o n d a g e s )  p o u r 
rég .  p a r i s i e n n e ,  c h e r c h e  I n g é n i e u r 
g é o t e c h n i c i e n  :  i n g é n i e u r  d e  f o r ­
m a t i o n  ave c  spéc ia l i t é  en  g é o t e c h ­
n i q u e ,  d i s p o s e  d ' u n e  e x p .  d e  3  ŕ 
5  a n s  e n  é t u d e s  d e  s o l s  et  u t i l i s e 
c o u r a m m e n t  l ' i n f o r m a t i q u e  ­  E t a ­
bl i t  r a p p o r t s  d e  s o l s ,  n o t e s  d e  c a l ­
c u l s ,  o f f r e s ,  a s s u r e  r . v .  t e c h n i ­
q u e s ,  c o o r d .  c h a n t i e r s  ­  P r a t i q u e 
d u  m é t i e r ,  d y n a m i s m e  e t  e s p r i t 
d ' é q u i p e ,  a f i n  d e  c o n c r é t i s e r  se s 
a m b i t i o n s  d s  c o n t e x t e  n e u f  e t  s t i ­
m u l a n t . 

Réf .  5 7 8 3 .  C o m p a g n i e  a é r i e n n e 
f r a n ç a i s e  (Cap .  7 6 , 5  M F ,  7  8 0 0 
pe rs . ,  C A  6 , 3 M M F )  p o u r  s a  D i rec ­
t i o n  d u  M a t é r i e l ,  c h e r c h e  u n  i n g é ­
nieu r  d ' é t u d e  ( ra t t .  c h e f  d e  se rv i c e 
Etude s  C e n t r a l e s ,  c h a r g é  re l a t i on s 
f o u r n i s s e u r  p o u r  é l ab .  d o c u m e n t a ­
t i on ,  su i t  l ' i n f o r m a t i s a t i o n  d e  la  f ia ­
b i l i té )  ­  D é b u t a n t  o u  1 e r  e x p . , 
ang la i s  n é c e s s a i r e ,  q u a l i t é s  d ' o r ­
g a n i s a t i o n  e t  d e  c o m m u n i c a t i o n  ­
Or l y . 

Réf .  5 7 8 4 .  S o c i é t é  d e  S e r v i c e s  en 
Ingénier i e  I n f o r m a t i q u e  c h e r c h e  u n 
I n g é n i e u r  c h e f  d e  p r o j e t  (cré e  u n 
s y s t .  d e  g e s t i o n  d e  p o r t e f e u i l l e s 
p r i vés )  ­  E x p .  4  ŕ  7  a n s  en  i n f o r ­
m a t i q u e ,  c o n n .  s e c t e u r  a f f a i r e s 
f i n a n c i č r e s  d e  l a  b a n q u e ,  c o n n . 
IB M  g r d s  s y s t .  o u  V A X  s o u h a i t é e 
­  Par is . 

Réf .  5 7 8 5 .  S o c i é t é  d e  S e r v i c e s  en 
Ingénier i e  I n f o r m a t i q u e  c h e r c h e  u n 
Ingénieu r  a n a l y s .  (é tud i e  et  c ré e  u n 
sys t .  d e  p r o d u c t i o n  pou r  le  sec teu r 
de s  a s s u r a n c e s )  ­  E x p .  3  ŕ  5  a n s 
en  i n f o r m a t i q u e ,  c o n n .  a s s u r a n c e s 
­  Par is . 

Réf .  5 7 8 6 .  S o c i é t é  d e  S e r v i c e s  en 
Ingénier i e  I n f o r m a t i q u e  c h e r c h e  u n 
I n g é n i e u r  c h e f  d e  p r o j e t  ( é t u d i e  et 
cré e  u n  s y s t .  d e  p r ę t s  p o u r  le  sec ­
teu r  b a n c a i r e )  ­  E x p .  4  ŕ  5  a n s  e n 
i n f o r m a t i q u e ,  c o n n .  p r ę t s  b a n c , 
c o n n .  s o u h a i t é e s  d e s  g r d s  s y s t . 
IB M  et  m i c r o ­ i n f o .  ­  Par i s . 

Réf .  5 7 8 7 .  S o c i é t é  d e  S e r v i c e s  en 
Ingénier i e  I n f o r m a t i q u e  c h e r c h e  u n 
I n g é n i e u r  c h e f  d e  p r o j e t  (é labo r e 
un e  b q u e  d e  d o n n é e s  c l i e n t s  p o u r 
le  s e c t e u r  b a n c . )  ­  E x p .  5  ŕ  7  a n s 
en  i n f o r m a t i q u e ,  c o n n .  b a n c a i r e s , 

c o n n .  e n v i r o n n e m e n t  I B M  g r d s 
s y s t .  A D A B A S  ­  Pa r i s . 

Réf .  5 7 8 8 .  F i l ia l e  f r a n ç a i s e  d ' u n e 
s o c i é t é  i n t e r n a t i o n a l e  d e  c o n s e i l 
c h e r c h e  u n  I n g é n i e u r  c o n s e i l  (en 
r e l a t i o n  a v e c  c l i e n t s ,  c o n s e i l s  en 
b u r e a u t i q u e  et  m i ç r o ­ i n f o . )  ­  D é b u ­
t a n t  ŕ  3  a n s  d ' e x p . ,  q u a l i t é s  d e 
c o m m u n i c a t i o n  ­  Par i s  ( +  d é p l . )  ­
U R G E N T . 

Réf .  5 7 8 9 * .  B a n q u e  f i l ia l e  d ' u n 
i m p o r t a n t  g r o u p e  i n d u s t r i e l  f r a n ­
ça i s  c h e r c h e  u n  Ingén ieu r  f i nanc ie r 
( r a t t .  D i r .  C e n t r a l ,  f o r m e  u n e 
é q u i p e  ;  a f f e c t é  ŕ  la  sal l e  de s  m a r ­
c h é s  : m o n t a g e s  f i n a n c i e r s ,  m o d é ­
l i s a t i o n s  m a t h . ,  p o u r  s i m u l a t i o n 
m a c r o  e t  m i c r o ­ é c o . )  ­  D é b u t a n t , 
exce l l en t  n i v e a u  m a t h ,  a p p l i q u é e s , 
m o t i v é  pa r  d o m .  f i n a n c i e r  ­  Par i s 
O u e s t  ­  1 6 0 / 1 8 0  K F / a n  ­  P o s t e 
é v o l u t i f . 

Ré f .  5 7 9 0 * .  G r a n d  g r o u p e  i n d u s ­
t r i e l  f r a n ç a i s  c h e r c h e  I n g é n i e u r s 
a n a l y s t e s  ( p a r t i c i p e n t  ŕ  la  réa l i sa ­
t i o n  d e  p r o j e t s  d e  g e s t i o n  o u 
d ' i n f o ,  i n d u s ,  en  e n v i r o n n e m e n t 
g r o s  s y s t č m e s )  ­ E x p .  2  ŕ  3  a n s  d e 
l a  c o n c e p t i o n  d e  p r o j e t  en  e n v i r o . 
I B M  ­  Par is ,  p r o c h e  b a n l i e u e  o u e s t 
­  1 7 0 / 2 4 0  K F / a n . 

Ré f .  5 7 9 1 * .  G r a n d  g r o u p e  i n d u s ­
t r ie l  f r a n ç a i s  c h e r c h e  I n g é n i e u r s 
s y s t č m e s  ( p a r t i c i p e n t  ŕ  l ' é v o l u t i o n 
d u  s y s t .  et  ŕ  l ' i n s t .  d e  p r o d u i t s  en 
e n v i r o n n e m e n t  IB M  résea u  o u  hété ­
r o g č n e )  ­  D é b u t a n t s  b o n  n i v e a u , 
m o t i v é s  B o u l o g n e  ( 9 2 )  ­  =  1 6 0 
K F / a n  ­  P o s t e  é v o l u t i f  ­  U R G E N T . 

Réf .  5 7 9 2 * .  G r a n d  g r o u p e  i n d u s ­
t r ie l  f r a n ç a i s  c h e r c h e  u n  I n g é n i e u r 
s y s t č m e / D O S  ( p a r t i c i p e  ŕ  l ' é v o l u ­
t i o n  d u  s y s t .  e t  ŕ  l ' i n s t .  d e  t e r m i ­
n a u x  en  e n v i r o n n e m e n t  I B M )  ­
E x p .  2  ŕ  3  an s  d s  é q u i p e  s y s t č m e 
( D O S / C I C S / V T A M  s i  p o s s . )  ­  B o u ­
l o g n e  ­  P o s t e  é v o l u t i f  ­  U R G E N T  ­
2 0 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 9 3 * .  G r a n d  g r o u p e  i n d u s ­
t r ie l  f r a n ç a i s  c h e r c h e  u n  I n g é n i e u r 
s y s t č m e  M V S  (pa r t i c i p e  ŕ  l ' é v o l u ­
t i o n  d e s  s y s t č m e s  M V S / M V S X A 
V T A M  et  ŕ  l ' i n s t .  de s  p r o d .  s y s ­
t č m e ,  an im e  1  ŕ  2  pers . ,  a u t o n o m e ) 
­  I n g é n i e u r ,  e x p .  m i n i .  5  a n s ,  c o n ­
n a i s s .  g r d  s y s t .  I B M  o u  5 8 6 0 
A M D H A L  ­  B o u l o g n e  ­  P o s t e  é v o ­
l u t i f  ­  U R G E N T  ­  2 0 0 / 2 4 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 9 4 * .  G r a n d  g r o u p e  i n d u s ­
t r ie l  f r a n ç a i s  c h e r c h e  u n  I n g é n i e u r 
s y s t č m e  r é s e a u  ( p a r t i c i p e  ŕ  l ' é v o ­
l u t i o n  d u  s y s t .  e t  r é s e a u  d s  e n v i ­
r o n n e m e n t  IBM )  ­  E x p .  4 a n s ,  maî ­
t r i s e  M A T .  3 0 9 0 ,  3 0 8 0 ,  A M D H A L 
­  B o u l o g n e  P o s t e  é v o l u t i f  ­
U R G E N T  ­  2 0 0 / 2 4 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 9 5 * .  G r a n d  g r o u p e  i n d u s ­
t r i e l  f r a n ç a i s  c h e r c h e  u n  I n g é n i e u r 
c h e f  d e  p r o j e t  b a s e s  d e  d o n n é e s 
r e l a t i o n n e l l e s  ( c h a r g é  d ' é t u d e s 
d ' a r c h i .  d e  s y s t .  d ' i n f o r m a t i o n 
l iée s  ŕ  la  C A O )  ­  E x p .  4 / 5  a n s , 
g é n é r a l i s t e  i n f o r m a t i q u e ,  e s p r i t 
d ' o r g a n i s a t i o n  ­  B o u l o g n e 
U R G E N T  ­  2 0 0 / 2 4 0  K F / a n . 

Réf .  5 7 9 6 .  G r a n d  g r o u p e  i n t e r n a ­
t i o n a l  d e  r e c h e r c h e  a p p l i q u é e 
(7  0 0 0  ŕ  9  0 0 0  c h e r c h e u r s  d s  l e 
m o n d e ,  s e c t e u r s  d i v e r s i f i é s )  c h e r ­
c h e  u n  I n g é n i e u r  p r o s p e c t i o n  (su i t 
e t  t r a n s m e t  le s  p r o p o s i t i o n s  f a i t e s 
a u x  c l i e n t s )  ­  I n g é n i e u r  a  p r i o r i 
re t ra i té ,  c o n n a i s s .  r e c h e r c h e  app l i ­
q u é e ,  q u a l i t é s  d e  c o m m u n i c a t i o n 

Par i s  ( +  d é p l . )  ­  M i ­ t e m p s . 

Réf .  5 7 9 8 * .  I m p o r t a n t e  s o c i é t é 
i n t e r n a t i o n a l e  d u  s e c t e u r  de s  c o m ­
p o s a n t s  i n f o ,  c h e r c h e  u n  Ingén ieu r 
c h e f  d e  p r o j e t  ( m e t  en  p l a c e  ,un 
s y s t .  d e  g e s t i o n  c o m m e r c i a l e , 
a s s i s t a n c e  u t i l i s a t e u r s )  ­  E x p .  3  ŕ 
5  a n s  en  i n f o r m a t i q u e  ( I B M / M V S / 
C I C S / D L 1  )  ­  G o ű t  d e  la  t e c h n i q u e 
i n f o . ,  c o n n a i s s .  g e s t i o n  c o m m e r ­
c ia l e  a p p r é c i é e  ­  Pari s  ­  =  2 5 0  K F / 
a n . 

Réf .  5 7 9 9 * .  I m p o r t a n t e  s o c i é t é 
i n t e r n a t i o n a l e  d u  s e c t e u r  de s  c o m ­
p o s a n t s  i n f o ,  c h e r c h e  u n  Ingén ieu r 
a n a l y s t e  ( r é a l i s a t i o n  d e  s y s t .  p o u r 
g e s t i o n  c o m m . ,  c o m p t a . ,  p e r s o n ­
nel )  E x p .  2  ŕ  3  a n s  en  i n f o r m a t i ­
q u e ,  c o n n .  t e c h n i q u e s  ( I B M / M V S / 
C I C S / D L 1  )  ­  Pa r i s  ­  =  1 8 0  K F / a n . 

Réf .  5 8 0 0 * .  I m p o r t a n t e  s o c i é t é 
i n t e r n a t i o n a l e  d u  s e c t e u r  de s  c o m ­
p o s a n t s  i n f o ,  c h e r c h e  u n  i n g é n i e u r 
d ' e x p l o i t a t i o n  ( m e t  en  p l a c e  app l i ­
c a t .  i n f o r m a t i q u e s  e t  s y s t .  d ' a u t o ­
m a t i s a t i o n ,  d é v e l o p .  n o r m e s  d ' e x ­
p l o i t ,  e t  p r o c é d u r e s  d e  s é c u r i t é )  ­
E x p .  5  a n s  m i n i ,  p r o d u c t i o n  i n f o . 
( I B M / M V S ) . 

Réf .  5 8 0 1  * .  F i l ia l e  g r o u p e  i m p o r ­
t a n t ,  d s  le  c a d r e  d u  d v l p m t  d e  s o n 
a g e n c e  G r a n d s  T r a v a u x ,  c h e r c h e 
I n g é n i e u r  T r a v a u x  ( r a t t .  c h e f  d e 
se rv .  G r d s  T r a v a u x ,  m č n e  de s  é t u ­
de s  d e  c h a n t i e r s ,  d i r i g e  et  c o n d u i t 
t r a v a u x  r o u t i e r s ,  s u i t  le s  a f f a i r e s  ; 
r e l a t i o n s  a v e c  d é c i d e u r s )  ­  Ingé ­
n i e u r ,  3 0 / 4 0  a n s ,  e x p .  5  an s  t r a ­
v a u x  r o u t i e r s ,  c o n n .  d o m a i n e  r o u ­
t ie r ,  t o p o g r a p h i e  s o u h a i t é e ,  q u a l i ­
t é s  r e l a t i o n n e l l e s ,  g r d e  d i s p o n i b i ­
l i t é  ­  L y o n  ( +  d é p l . )  ­  2 0 0 / 
2 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 8 0 2 .  G r a n d  g r o u p e  f r a n ç a i s 
d u  s e c t e u r  d e  l ' é n e r g i e  c h e r c h e 
p o u r  s a  D i r e c t i o n  I n f o r m a t i q u e ,  u n 
I n g é n i e u r  r é s e a u  (o rgan i s e  et  gč r e 
l ' e x p l o i t a t i o n  d e  r é s e a u x  d e  té lé ­
t r a i t e m e n t  i n f o r m a t i q u e )  ­  I n g é ­
n i eu r  s p é c i a l i s é  t e c h n i q u e s  d e 
c o m m u n i c a t i o n  ­  1 r e  e x p .  é t u d e s 
d e  p r o c é d é s  d e  c o n f i g u r a t i o n  d e 
s y s t .  P o s t e  é v o l u t i f . 

Réf .  5 8 0 3 .  G r a n d  g r o u p e  f r a n ç a i s 
d u  s e c t e u r  d e  l ' éne rg i e  c h e r c h e  u n 
I n g é n i e u r  a d m i n i s t r a t e u r  d e  base s 
d e  d o n n é e s  ( r a t t .  Dir .  I n f o . ,  d é f i ­
n i t  b a s e s  d e  d o n n é e s  et  m o d e s 
d ' a c c č s ,  c h o i s i t  o u t i l s  d e  d v l p t , 
r e l a t i o n s  é q u i p e s  s y s t č m e  e t  d e 
p r o d u c t i o n )  1 r«  e x p .  d v l p t  d ' app l i ­
c a t i o n s  D é s i r a n t  é v o l u e r  v e r s 
l ' a d m i n i s t r a t i o n  d e  b a s e s  d e  d o n ­
n é e s . 

Réf .  5 8 0 4 .  G r a n d  g r o u p e  f r a n ç a i s 
d u  s e c t e u r  d e  l ' é n e r g i e  c h e r c h e 
C a d r e  i n f o r m a t i q u e  t e c h n i q u e s 

p é t r o l i č r e s  ( r e s p .  d v l p t  d ' a p p l i c a ­
t i o n s ,  c h a r g é  c l i e n t č l e  u t i l i s a t e u r s 
p o u r  s o l u t i o n s  i n f o r m a t i q u e s  ;  ŕ 
t e r m e ,  r e s p .  c h e f  d e  p r o j e t  o u  car ­
r ič r e  p é t r o l i č r e )  ­  I n g é n i e u r  d é b u ­
t a n t  o u  1 r e  e x p .  ­  C o n n a i s s a n c e s 
t e c h n i q u e s  p é t r o l i č r e s . 

Réf .  5 8 0 5 .  G r a n d  g r o u p e  f r a n ç a i s 
d u  s e c t e u r  d e  l ' é n e r g i e  c h e r c h e 
j e u n e  c a d r e  i n f o r m a t i q u e  d e  g e s ­
t i o n  ( resp .  d v l p t  d ' a p p l i c a t i o n s 
p o u r  f i l i a l e s  é t r a n g e r .  :  s y s t . 
d ' i n f o r m a t i o n ,  r e l a t i o n s  u t i l i s a ­
t e u r s ,  a n i m e  é q u i p e  a n a l y s t e s ­
p r o g r .  ;  e n v i r .  I B M  et  HP)  ­  I n g é ­
n i eu r  o u  Eco l e  d e  g e s t i o n ,  d é b u ­
t a n t  o u  1r«  e x p . ,  g o ű t  d e  l ' i n f o r m a ­
t i q u e  ­  Par i s . 

Réf .  5 8 0 7 .  H y d r o ­ G é o ,  G r o u p e 
d ' i n g é n i e u r s ­ c o n s e i l s  ( é tude s  géo ­
t e c h n i q u e s ,  h y d r o l o g i q u e s , . . . ) 
c h e r c h e  D i r e c t e u r  T e c h n i q u e 
A d j o i n t  (ass i s t e  D i r .  d a n s  le  d v l p t 
d e  l ' e n t r e p r i s e ,  c h a r g é  de s  f c t n s 
t e c h n i q u e s )  I n g é n i e u r s ,  e x p .  c o n ­
f i r m é e  d s  le  d o m a i n e  ( m é c a n i q u e 
d e s  s o l s ,  h y d r a u l i q u e ) ,  c r é a t i v i t é 
t e c h n i q u e ,  m a n a g e r  ­  C h a l o n ­ s u r ­
S a ô n e  ­  2 5 0 / 3 0 0  K F / a n  ­  A c c č s 
p o s s i b l e  au  c a p i t a l  s o u s  1  a n . 
M .  G r e s s ,  1 ,  p l c e  d e s  P la ta ­
n e s ,  7 1 7 1 5 0  F o n t a i n e s .  T é l . : 
8 5 . 9 1 . 4 3 . 7 9 . 

Réf .  5 8 0 8 .  H y d r o ­ G é o ,  G r o u p e 
d ' i n g é n i e u r s  c o n s e i l s  ( é t u d e s  g é o ­
t e c h n i q u e s ,  h y d r o l o g i q u e s , . . . ) 
c h e r c h e  Ingén ieu r  d ' a f f a i r e s  e x p o r t 
( c o n t r i b u e  au  d v l p t  ŕ  l ' e x p o r t , 
n é g o c i e  e t  s u i t  le s  a f f a i r e s )  ­  E x p . 
c o n f i r m é e  d e  l a  f c t n  d s  s e c t e u r 
BT P  o u  m é c a n i q u e  de s  s o l s  et 
h y d r a u l i q u e ,  a n g l a i s  et  e s p a g n o l , 
d e  p r é f .  i n t r o d u i t  en  A m .  L a t i n e  ­
Pari s  ( +  dép l . )  ­  2 0 0  KF /a n  +  in té ­
r e s s e m e n t .  M .  G r e s s ,  1 ,  p l c e  de s 
P la tanes ,  7 1 1  5 0  F o n t a i n e s .  T é l .  : 
8 5 . 9 1 . 4 3 . 7 9 . 

Réf .  5 8 0 9 .  H y d r o ­ G é o ,  G r o u p e 
d ' i n g é n i e u r s ­ c o n s e i l s  ( é tude s  géo ­
t e c h n i q u e s ,  h y d r o l o g i q u e s , . . . ) 
c h e r c h e  p o u r  s a  f i l i a l e  TP  G E O ,  u n 
g é r a n t  ( c o n t r i b u e  au  d v l p t  d e  l a 
s o c i é t é ,  n o t .  pa r  u n  p r o d u i t  n o u ­
v e a u  ­  d r a i n  s i p h o n  ­)  ­  I n g é n i e u r , 
e x p .  c o m m e r c i a l e  et  t e c h n i q u e 
c o n f i r m é e ,  e n t r e p r e n e u r ,  e n t h o u ­
s i a s t e  C h a l o n ­ s u r ­ S a ô n e  (  + 
d é p l . )  ­  F ix e  +  i n t é r e s s e m e n t .  M . 
G r e s s ,  G r e s s ,  1 ,  p l c e  de s  P la ta ­
n e s ,  7 1 1 5 0  F o n t a i n e s .  T é l .  : 
8 5 . 9 1 . 4 3 . 7 9 . 

Réf .  5 8 1 0 * .  Fil ial e  d ' u n  g r o u p e  d e 
BT P  (CA  2 M M F )  s p é c i a l i s é e  r é n o ­
v a t i o n  e t  r é h a b i l i t a t i o n ,  c h e r c h e 
D i r e c t e u r  E x p l o i t a t i o n  ( a n i m e  8 0 
pers . ,  con t rô l e  3 0  chan t ie rs ,  recrut e 
e t  f o r m e  p e r s .  d e  c h a n t i e r ,  c o l l a b . 
é q u i p e  c o m m e r c i a l e  e t  d é c i d e u r s ) 

I n g é n i e u r ,  4 0  a n s .  e n v .  ­  E x p .  d i r . 
d e  c h a n t i e r s  ( r é n o v .  e t  r é h a b . )  ­
3 0 0 / 3 5 0  K F / a n  +  v é h i c u l e . 

Réf .  5 8 1 1 .  I m p o r t a n t  BE T  c h e r c h e 
p o u r  s o n  D é p .  o u v r a g e s  f o n c t i o n ­
n e l s ,  u n  I n g é n i e u r  d ' é t u d e s  ( i n té ­
g r é  é q u i p e s  d e  g r d s  p r o j e t s ,  m č n e 
de s  é t u d e s  t e c h n i q u e s  ­  d i m e n ­
s i o n n e m e n t ,  c o n c e p t i o n  ­)  ­  ­ d e  3 0 
a n s ,  1 r e  e x p .  BT P  d e  pré f .  ­  A n g l a i s 
n é c e s s a i r e  ­  Par i s  ( +  d é p l . ) . 
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Réf .  5 8 1 2 * .  S o c i é t é  ( f ab r i ca t i o n et 
v e n t e  a p p a r e i l s  t h e r m i q u e s ,  C A 
1 . 2 M M F )  c h e r c h e  A d j o i n t  d u 
D i r e c t e u r  de s  A c h a t s  ( r a t t .  D i r . 
A c h a t s ,  a n i m e  4  p e r s . ,  r e s p .  b u d ­
g e t  2 5 0 M F  p o u r  l i gn e  p r o d u i t s , 
d v l p t  p o l i t i q u e  f o u r n i s s e u r s  :  par ­
t e n a r i a t ,  s é l e c t i o n ,  p r o s p e c t i o n ) ­
I n g é n i e u r  +  f o r m .  g e s t i o n ,  3 0 / 3 5 
a n s ,  e x p . a c h e t e u r  ( m a t .  p l a s t i ­
q u e s ,  c o m p .  é l e c t r i q u e s  et é lec t ro ­
n i q u e s ) ,  b i l i n g u e  a n g l a i s  +  3 e  l an ­
g u e  ­  S u d ­ O u e s t  Par i s  ( +  d é p l . 
é t r a n g e r ) . 

Ré f .  5 8 1 3 . G r a n d  g r o u p e  a g r o ­
a l i m e n t a i r e  f r a n ç a i s ,  p o u r  f i l ia l e 
(CA  1 M M F )  c h e r c h e  I n g é n i e u r 
p a c k a g i n g  ( r a t t .  D i r .  T e c h . ,  d v l p t 
t e c h n i q u e  c o n t e n a n t s  et su r ­emba l ­
l ages )  ­  J e u n e  i n g é n i e u r  g é n é r a ­
l i s t e ,  d é b u t a n t ,  f o r t  p o t e n t i e l , 
m o t i v é  pa r  i n d u s t r i e ,  t e c h n i q u e , 
rentab i l i t é  et c o m m u n i c a t i o n  ­  Di jo n 
­  1 6 0 / 1 6 5  K F / a n  ( +  v a l .  s t a g e s ) 
­  E v o l u t i o n  v e r s  f c t n s  p r o d u c t i o n 
s o u s  3  a n s . 

Réf .  5 8 1 4 * .  F i l ia l e  d ' u n  g r o u p e 
i n t e r n a t i o n a l  ( e n g i n s  d e m a n u t e n ­
t i o n  l o u r d s ,  +  1 0 0 p e r s .  c h e r c h e 
R e s p o n s a b l e  M a r k e t i n g  ( r a t t . D G , 
m č n e  é t u d e s  d e m a r c h é  pou r  é t a b . 
s t r a t ég i e ,  d v l p t  n v x  p r o d u i t s ,  c o o r ­
d o n n e  c h e ' j  d e  p r o d u i t s ,  r e l a t . 
c o n c e s s i o n n a i r e s )  ­  2 8 / 3 5  a n s , 
f o r m .  s u p .  c o m m e r c i a l e  e t / o u 
t e c h n i q u e ,  e x p .  2 / 3 a n s  f c t n  m a r ­
k e t i n g  p r o d u i t s  i n d u s ,  d e  p r é f . , 
a n g l a i s ,  f o r t  p o t e n t i e l  ­  Par i s  ( + 
d é p l .  Frc e  et é t r . )  ­ 2 5 0 / 3 0 0  KF /a n 

­  P o s t e  é v o l u t i f . 

Réf .  5 8 1 5 * .  S o c i é t é  s u i s s e ,  f i l ia l e 
g r o u p e  U S ,  (CA 1 0 0 M F S ) ,  s p é c i a ­
l isé e  t e c h .  d e  p o i n t e ,  c h e r c h e 
D i r e c t e u r  d e s  M é t h o d e s  e t  I n d u s ­
t r i a l i sa t i o n  ( cha rg é  d e la g e s t i o n d u 
l a n c e m e n t  et d e  l ' o r d o n n a n c e m e n t 
d e s  i n n o v a t i o n s  t e c h . ,  a n i m e  6 0 
pers . )  ­ I n g é n i e u r ,  3 0 / 4 5  ans ,  e x p . 
s i m i l a i r e  5  a n s  d s  l ' i n d u s .  é l e c t r o ­
m é c a n i q u e  ­  C o n n .  é t u d e s ,  p r o ­
c e s s .  d e  f a b r i c a t i o n ,  é l e c t r o .  e t 
i n f o r m . ,  a n g l a i s  ­ C a p a c i t é s  d ' a n i ­
m a t i o n ,  g e s t i o n n a i r e  ­  S u i s s e 
4 0 0 / 4 5 0  K F / a n  s u i v .  e x p .  e t q u a i . 

Ré f .  5 8 1 6 * .  S o c i é t é  s u i s s e ,  f i l ia l e 
g r o u p e  U S ,  (CA 1 0 0 M F S ) ,  s p é c i a ­
l isé e  t e c h .  d e  p o i n t e ,  c h e r c h e 
D i r e c t e u r  d e  l ' O r d o n n a n c e m e n t 
L a n c e m e n t  ( c h a r g é  d e la p l a n i f i c a ­
t i o n  e t d e la g e s t i o n  d e s  s t o c k s  : 
p r é v .  v e n t e s ,  g e s t i o n  a c h a t s ,  p l a ­
n i f .  p r o d u c t i o n )  I n g é n i e u r  o u  ETS 
+  c o n n .  g e s t i o n ,  3 0 / 4 5  an s  ­  E x p . 

a n a l o g u e  c o n f i r m é e ,  ang la i s ,  espr i t 
c r é a t i f  et d e s y n t h č s e  q u a i ,  re la ­
t i o n n e l l e s  ­  S u i s s e  ­  4 0 0 / 4 5 0 
K F / a n  s e l o n  e x p .  e t  q u a i . 

Réf .  5 8 1 7 .  S o c i é t é  d e s e r v i c e s en 
i n f o r m a t i q u e  i n d u s t r i e l l e , 4 0 0 per ­
s o n n e s ,  f o r t e  c r o i s s a n c e ,  c h e r c h e 
I n g é n i e u r s  i n f o r m a t i c i e n s  ( é t u d e s 
d e  p r o j e t s ,  é q u i p e s  d e  d é v e l o p p e ­
m e n t  :  t e m p s  rée l ,  a u t o m a t i q u e , 
s y s t č m e s ,  n o u v e l l e s  t e c h n o l o g i e s ) 

D é b u t a n t  ŕ  7  a n s d ' e x p .  d s le 
d o m a i n e  ­  R é g i o n  p a r i s i e n n e  ­
M o d a l i t é s  d e  r é m u n é r a t i o n  o r i g i na ­
le s  (géré e  pa r  i n d i v i d u )  ­ (  1 8 0 / 2 0 0 
K F / a n  p o u r  u n  d é b u t a n t ) . 

Ré f .  5 8 2 0 .  T o t a l  F r a n c e ,  p o u r s a 
f i l i a l e  R a f f i n a g e  et  D i s t r i b u t i o n , 
c h e r c h e ,  p o u r  s a  D i r e c t i o n  i n f o r ­
m a t i q u e ,  I n g é n i e u r s  i n f o r m a t i c i e n s 
( d v l p m t  d e p r o j e t s  en é t r o i t e  l ia i ­
s o n  a v e c  d e s  u t i l i s a t e u r s )  ­  D é b u ­
t a n t s  o u  1 r e  e x p . ,  géné ra l i s t es ,  f o r t 
p o t e n t i e l  ­  Par i s  ­  1 6 6  K F / a n  + 
v a l o r i s a t i o n  f o r m a t i o n s  c o m p l é ­
m e n t a i r e s  et  s t a g e s  ­  E v o l u t i o n 
g r o u p e .  M .  B o i l l o t ,  8 4 , ru e  d e V i l ­
l i e r s ,  9 2 5 3 8  L e v a l l o i s  P e r r e t 
C e d e x . 

Réf .  5 8 2 1 .  T o t a l  F r a n c e  p o u r  s a 
f i l i a l e  R a f f i n a g e  et  D i s t r i b u t i o n 
c h e r c h e  j e u n e s  i n g é n i e u r s  ( V e 

a f f e c t a t i o n  2  an s en  r a f f i n e r i e )  ­
D é b u t a n t s  o u  q u a s i ,  t r č s  f o r t 
p o t e n t i e l ,  a d a p t a b l e s  au x  d i f f é ­
r e n t s  m é t i e r s  d u g r o u p e ,  g é o g r a ­
p h i q u e m e n t  d i s p o n i b l e s en  Franc e 
en  d é b u t  d e c a r r i č r e  P r o v i n c e 
1 6 6  K F / a n  +  v a l o r i s a t i o n  s t a g e s 
e t  é t u d e s  c o m p l é m e n t a i r e s .  M . 
B o i l l o t ,  8 4 , ru e  d e V i l l i e r s ,  9 2 5 3 8 
L e v a l l o i s  Per re t  C e d e x . 

Réf .  5 8 2 2 .  T o t a l  F r a n c e  p o u r s a 
f i l ia l e  R a f f i n a g e  et D i s t r i b u t i o n ,  au 
s e i n  d e s o n  c e n t r e  d e  r e c h e r c h e s , 
c h e r c h e  I n g é n i e u r  b i t u m e s  ( t r a ­
v a u x  d e r e c h e r c h e  a p p l i q u é e  su r le 
m a t é r i a u  b i t u m e ,  re la t ion s  i n te rne s 
et  e x t e r n e s )  ­ D é b u t a n t ,  e x c e l l e n t 
n i v e a u  m é c a n i q u e ,  r h é o l o g i e , 
r e c h e r c h a n t  u n  p r e m i e r  p o s t e 
t e c h n i q u e  a v a n t  é v o l u t i o n  g é n é r a ­
l i s t e  ­  L e  H a v r e  1 6 6  K F / a n  + 
v a l o r i s a t i o n  s tage s  o u  é t u d e s  c o m ­
p l é m e n t a i r e s .  M .  B o i l l o t ,  8 4 ,  r u e 
d e  V i l l i e r s ,  9 2 5 3 8  L e v a l l o i s  Perre t 
C e d e x . 

Réf .  5 8 2 3 * .  S o c i é t é  ( 6 0 0 p e r s . , 
C A  5 0 0 M F ,  1 5  i m p l a n t a t i o n s en 
E u r o p e ,  s e r v i c e s  t e c h n i q u e s  e t 
f i n a n c i e r s  a u x e n t r e p r i s e s  e t  a u x 
p a r t i c u l i e r s ) ,  f i l ia l e  g r o u p e  i n t e r n a ­
t iona l  d i ve rs i f i é ,  ave c  po l i t i qu e  d ' i n ­
v e s t i s s e m e n t  ( 1 0 0 M F / a n ) ,  che rch e 
p o u r  d i r e c t i o n  f i n a n c i č r e  e t  j u r i d i ­
q u e  C a d r e  h a u t  n i v e a u  d e  p o t e n ­
t ie l  d i r i g e a n t  ( r appo r t e  d i r e c t e m e n t 
au  P r é s i d e n t )  ­  3 3 / 4 0  a n s , e x p . 
g é n é r a l i s t e  ŕ  d o m i n a n t e  j u r i d i q u e 
et  f i nanc ič r e  ( c o m p t a b i l i t é ,  f i n a n c e , 
g e s t i o n )  s e c t e u r  banca i r e  o u  en t re ­
p r i s e ,  1 o u 2  l a n g u e s  é t r a n g č r e s , 
e x c e l l e n t e  d i m e n s i o n  ­  R h ô n e ­
A l p e s  ( +  d é p l .  2  j r s / s e m a i n e )  ­
3 5 0  K F / a n . 

Réf .  5 8 2 4 .  I m p o r t a n t  g r o u p e  d e 
BTP ,  C A 1 5 M M F  c h e r c h e  u n  Ass i s ­
t a n t  a u p r č s  d u  D i r e c t e u r  F i nanc ie r 
( m o n t a g e s  f i n a n c i e r s  n o u v e a u x , 
c o n t a c t s  e x t é r i e u r s ,  m i s e  en  p lac e 
j u r i d i q u e  e t f i n a n c i č r e  d e s  m o n t a ­
g e s  o u  p r o d u i t s )  ­ D é b u t a n t  +  f o r ­
m a t i o n  g e s t i o n ,  m o t i v a t i o n  p o u r le 
d o m a i n e  f i n a n c i e r  ­  N a n t e r r e . 

Réf .  5 8 2 5 * .  E n t r e p r i s e  d ' é q u i p e ­
m e n t s  é l e c t r i q u e s ,  1 0 0 0  p e r s . , 
C A  1,1  M M F ,  c h e r c h e  s o n  D i r e c ­
t e u r  Généra l  A d j o i n t  (ad jo in t  d i r e c t 
d u  P r é s i d e n t ,  d o i t  s e  p r é p a r e r  ŕ 
a s s u r e r  s a  s u c c e s s i o n  ŕ  m o y e n 
t e r m e  pa r  p r is e  en  c h a r g e  p r o g r e s ­
s i v e  d e s  d i f f é r e n t e s  f o n c t i o n s d e 
l 'en t repr i se )  ­ 3 3 / 3 7  a n s ,  sen s  a ig u 
d e  l ' en t rep r i se ,  e x p .  d e  l ' a n i m a t i o n 

d ' u n  c e n t r e  d e  p r o f i t  ­  P r o v i n c e 
( C e n t r e )  ­  5 0 0  K F / a n . 

R é f .  5 8 2 6 * .  G r o u p e  d e  p r é ­
v o y a n c e  c o l l e c t i v e ,  1 8 0 0  p e r s . , 
9 M M F  d e p r e s t a t i o n ,  c h e r c h e  res ­
p o n s a b l e  C I C S ­ D L 1  ( ra t t .  ŕ l a  Di r . 
s y s t č m e ,  g č r e  et  o p t i m i s e  I ' e 3ti s ­
t a n t ,  i m p u l s e  le d é v e l o p p e m e n t )  ­
3 0 / 4 0  ans , exp . d e  5  an s d e l a 
gest io n de g r a n d s  systčme s IBM 
d o n t  3  an s  C ICS  ­ B a n l i e u e  S u d d e 
Par i s  ­  2 4 0 / 2 8 0  K F / a n . 

Réf .  5 8 2 7 .  S o c i é t é  d e  s e r v i c e s 
i n f o r m a t i q u e s ,  1 8 0 p e r s . ,  i m p l a n ­
t é e  n a t i o n a l e m e n t ,  d i s t r i b u t e u r 

a g r é e  I B M ,  c h e r c h e  I n g é n i e u r s 
c o m m e r c i a u x  ( v e n t e s  d e p r o d u i t s 
et  s e r v i c e s  au  s e c t e u r  BTP )  ­  5 / 1 0 
a n s  d ' e x p .  i d é a l e m e n t  BT P  + 
i n f o r m a t i q u e  ­ Par i s  ­ Fix e  1 2 0 / 2 1 6 
F/an  +  f o r t  i n t é r e s s e m e n t . 

Le s  o f f r e s  s u i v a n t e s  pub l i ée s  d a n s 
LE  P O N T  N  4 1 et  é m i s e s  d e p u i s 
+  d e 2  m o i s  s o n t  t o u j o u r s  v a l i ­

d e s  : Réf . 5 5 5 3  ­  5 5 5 4  ­  5 5 5 5  ­
5 5 5 7 *  ­  5 5 5 8 *  ­  5 5 5 9 *  ­  5 5 6 3  ­
5 5 6 6  ­  5 5 6 8  ­  5 5 6 9 *  ­  5 5 7 0  ­
5 5 8 1  *  ­ 5 5 8 2 *  ­  5 5 8 3 *  ­  5 5 8 6 * 
­  5 5 8 7 *  ­  5 5 9 1  ­  5 5 9 2  ­  5 5 9 6 * 
­  5 5 9 9 *  ­  5 6 0 4 . 

Appel de candidatures pour le 
recrutement du professeur de mécanique 

L'ENPC ouvre  un  appel  de candidatures  pour  la chaire  de professeur 
de Mécanique,  vacante  à partir  de la rentrée  scolaire  1988. 

Elément  fondamental  de la formation  de base des  ingénieurs  de 
l'Ecole,  cet  enseignement  doit  être  conçu  comme  une première  ini-
tiation  aux  problèmes  et méthodes  de l'ingénieur,  tout  en satisfai-
sant  à l'exigence  d'un  haut  niveau  scientifique.  On y présentera  donc 
les  principaux  modèles  de la Mécanique  (Systèmes  discrets,  milieux 
continus  déformables,  application  aux  solides  et aux  fluides)  en met-
tant  l'accent  sur  leurs  possibilités  et leurs  limites  dans  une perspec-
tive  d'ingénieur. 

Cet enseignement  comporte  : 

— trois  modules  comprenant  chacun  11 séances  de 3 heures  de tra-
vail  encadré  (Amphis,  travaux  dirigés)  ainsi  que 18 heures  de tra-
vaux  pratiques  numériques  ; le tout  s'adresse  à l'ensemble  des  élè-
ves de première  année (80 environ)  et se déroule  aux  deux  premiers 
trimestres  de l'année  scolaire  ; 

— un  module  électif  de 11 séances  (de style  "projet"  par  exemple) 
destiné  à une vingtaine  d'élèves. 

Le professeur  aura en charge  : 

— de constituer  et d'animer  une équipe  enseignante  cohérente  et 
structurée  ; 

— de rédiger  une première  version  d'un  cours  écrit  dans  un  délai  de 
deux  ans à compter  de sa nomination  ; 

— de se préoccuper  de l'articulation  de son  cours  avec les  nombreux 
enseignements  "aval"  (RdM, Calcul  des  Structures,  Mécanique  des 
Fluides,  Mécanique  des  Sols,  Propriétés  Mécaniques  des  Matériaux, 
etc.)  ; 

— d'organiser  enfin  avec son  équipe  le travail  personnel  des  élèves 
à raison  d'un  temps  équivalent  à celui  du  travail  encadré. 

Les candidatures  devront  être  adressées  avant  le 1er juin  1987 à : 

M o n s i e u r  l e  D i r e c t e u r  d e  l ' E n s e i g n e m e n t 
Eco l e  N a t i o n a l e  d e s  P o n t s  e t  C h a u s s é e s 
2 8 ,  r u e  d e s  S a i n t s ­ P č r e s 
7 5 0 0 7  Pa r i s . 

Elles  devront  être  accompagnées  d'un  curriculum  vitae,  d'une  liste 
des travaux  et publications,  ainsi  que d'un  projet  pédagogique  détaillé 
de cet  enseignement. 

Pour  tout  renseignement  s'adresser  à l'ENPC à : 

M .  Patri e  G a n d l ,  Directeu r  d e  l 'Enseignemen t  ( 4 2 . 6 0 . 3 4 . 1 3  ­ Post e  1206) 

o u 

M .  P a t r i c k  d e B u h a n ,  C h e f  d u  D é p a r t e m e n t  " S c i e n c e s  M é c a n i q u e s 
e t  S c i e n c e s  d e l a  M a t i č r e "   ( 4 2 . 6 0 . 3 4 . 1 3  ­  P o s t e  1 0 0 9 ) . 

4 8  P C M ­ L E  P O N T  ­  1 9 8 7  ­ 3 



CITICORPGVENTURE CAPITAL  S.A. 

Citicenter 
19, Le Parvis. La Défense 7. 
92007 Paris La Défense Cedex 36. 
Tél. : 49.06.10.10 

49.06.14.66 

oici brièvement résumée notre conception du capital 
V Vous avez un projet que vous pensez porteur d'avenir, mais vous avez besoin d'appuis et de conseils extérieurs. Dans le domaine du capital-risque, nous offrons en France une spécificité bien particulière. Notre motivation est l'esprit d'en-treprendre. Nous souhaitons donc rencontrer des entreprises bien gérées ou en phase de retournement à fort potentiel, capables de devenir des success stories. Nous n'avons pas de stratégie industrielle en dehors de la rentabilité et nous croyons d'abord dans les entrepreneurs, quel que soit leur champ d'activité. Cette conception du capital-risque, appuyée de plus par un puissant réseau international, est notre force. Et peut devenir la vôtre. Citicorp Venture Capital est pré-sent en France, Grande-Bretagne, RFA, Italie, Canada, Australie et USA. 

risque. 

Contactez 

Antoine  Chappuis Jean Plamondon Robert  Mazaud Gérard  Tardy Michel 



Carrières 
sans frontières. 

Marché s  monétaire s  et 
financiers ,  marché s  natio ­
nau x  et  internationaux , 
aujourd'hu i  le s  frontičre s 
disparaissent . 

C 'es t  particuličremen t 
vra i  pou r  nous ,  Banqu e 
Français e  Internationale , 
implanté e  dan s  plu s  de  65 
pays . 

Jeune s  ingénieur s  des 
Ponts ,  nou s  vou s  propo ­
son s  de  développe r  vo s 
compétence s et d'affirme r 
vo s  responsabil i té s 
auprč s  d'un e  clientčl e 
internationale . 

II! 
BANQU E INDOSUEZ S 
Service Recrutement Carrièr e Formation 
9, rue Louis Murât - 75371 Paris Cedex 08 

BANQU E  INDOSUEZ 
TOUT  U N  M O N D E  D'OPPORTUNITES 

POUR  LES  MEILLEUR S 


